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d \ proposition de Mme Caflot, tendant à demander 
L tue mt étendre aux travailleurs efloyens de l'Union 
tacAités et avantages à réés à d'autres travailleur: 
iramétropolilaine (mes & née 193%, et 272, amnée 
n 1 
I ] } n flaires sociales 
; IM. Bégarra, Lechani, Borrey, président de 
\t t \onorte r “ Crvnftarnmmi 

l 1 

UM. Brg h lt, La | [ Mme M UX; 
Î "! \ ( lent d 1 on 
nn, “ 
mb'e: MM. Boitea Régar 
° . des 

DO W & ’ ndäant à 
le la Rés ET ijaise à étudier les 
n' ” nr ! na € 1'trelles de 
‘ im le rmusutn 1 em eût et 205, année 192) 
ÈS de la commniss le ff l irel.es 
1 ner ke résident, G le prés iéent dc 


DE M. OUROT SOUYANNAVONG 
vice-président. 


PRESIDENCE 


e est ourerte « qu n 24 heures.} 
7 pe 
PROCES-VERBAL 
le président. 1! ce est rte 
1 i leu IL uillet 
Louis Delmas. Je demande la parole. 
le président. La | re est à M. Delmas 
Louis Delmas. le voudrais faire une observation sur Île 
it ur marque de notre collègue 
\ l'égard \ groupe dk niveaux élus à l'Assem- 
Î \ fra t ] \AFŒUu Ï ri 1e! nent décobli- 
è LI LR u 
Bégarra. Je demande la parole 
te président. La = le est à M. Bégarra. 
ne x uligne que le groupe R. P F., dont il est 
\ était pas représenté à celle séance. 
Louis Delmas. On pourrait supposer que M. Bégarra adop- 
iltnude aussi % scourtoise envers le groupe + 47 
vore investi dans cette Assemblée — puisqu'il ne s'agit 
lu groupe actuel, mais de nouveaux élus de l’Assemblée 
ile et du Conseil de la République — a tenté de faire 
à la sanvette » la discussion de la proposition sur les 
le pu A te est dommé de vos observations. 
inde plus ja parole ? 
l ts ver à dope 


Les 


CESSATION DU MANDAT 
D'UN CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


le président. J'ai reçu une ordonance royale n° 108 du 
il 1952, par laquelle ïe chef de l'Eta t a Laos met 
la mission qui avait été « mfiée à M. Khoun Bilavarn par 
e rovale du 16 juillet 1948 
L 


est donné ette mmu 


société 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


le président. J'ai recu de M. Jean Scelles une proposition 


à inviter le Gouvernement de la République à rétablir 

nt facultatif de la théologie dans les médersas 

ces frauco-musulmans) et à l'institut supérieur d'études 
ro on sera imprimée sous le n° 307, CES. et, 
v à s d'o! on, renvoyée à la commission des 
et des vuisal s à tre-mer. 1ssenti- 





J'ai recu 


de M. Jean Scelles une 
v ne 


ernement de la DE franca 
nécessaires en vue de l'octroi aux « 


proposition invitant le Gou- 
ise à prendre les mesures 
ombhattants volontaires de 


la guerre 1935-1945 d'Afrique du Nord de la croix de combat- 
tant volontaire. 
La proposition sera fmprimée sons le n° 308, distribuée, et, 


commission de la 


s'i u' y à pas d'opposilion, renvoyée à la 
défense de l'Union française. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Jean Scelles, Borrey et Le Brun Kéris 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française à prendre les mesures nécessaires pour sup- 
primer les « bidonvilles » d'Algérie et assurer un habitat aux 


populations rurales et urbaines de toutes origines. 
La proposition sur imprimée sous le n° 309, distribue et, 


s'Ü ny à pas d'oppositi m, renvoyée à da commission des 
affaire sociales. 1ssentiment 

J'ai reçu de MM Jeac Scelles, Borrey, Le Brun Kéris une 
proposition tendant à mviter de Gouvernement de la Répu- 


blique à organiser des enquêtes sur l'alimentation des popu- 
lations autochtones des départements algériens, des départe- 
ments et terrñoires d'outre-mer et les mesures à prendre pour 
parer au déficiences de cette alimentation. 

La proposition sera imprimée sous le n° 310, 
s'il ny «a pas d'opposition, renvoyée à la 
affaires social 1ssentiment.) 


J'ai recu de 


distribuée et, 
ommission des 
ailes, 

MM. Scelles et Le 


Jean run Kéris une proposi- 


tion tendant à inviter le Gouvernement de la République fran- 
çaise à prendre des mesures efficaces contre l'usure en Algérie, 
dans les départements d'outre-mer et dans les territoires 


d'outre-mer de l'Union française et à créer ou développer des 
caisses de crédit mobilier. 
La proposit sera imprimée 


s'il ny a pas d'opposition, rel 


sous le n° 311, distribuée et, 
voyée à la commission de la 


législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. issentiment. 
J'ai reçu de M. Jean Scelles une proposition tendant à inviter 


le Gouvernement de Ta République à organiser des enquêtes 
sur les causes de la crimi nalité dans les départements algé- 
riens, dans Tes départements d'outre-mer et territoires d’outre- 
mer et sur les remèdes À his la délinquance. 

La proposition sera imprimée sous le n° 312, distribuée et, 


commission de la 


s'il my à pas d'opposition, renvoyée à la 
doma- 


législation, de la justice, des affaires administratives et 
ales. issentiment.) 
1 de M. Jean 
rnement de 


J'ai rec 
le Gouve 


Scelles une proposition tendant à inviter 
la République française à réorganiser les 


services pénitentiaires des départements algériens, des dépar- 
‘ments d'outre-mer, des territoires d'outre-mer quant aux 
méthodes, aux personnels, aux locaux, en vue du redresse- 
ment eflectif des condammés. 
La proposition sera imprimée sous le n° 313, distribute et, 
‘il n'y à pas d’ pps sition, ren rvée à la commission de la 
lé, gislation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales Assentiment.) s 
J'ai recu de M. Jean Scelles e proposition tendant à inviter 


le Gouvernement de la Répub lique française à organiser une 
enquête sur la fabrication et la consommation abusive de stu- 
pétiant dans les départements algériens, les départements €t 
territoires d'outre-mer de l'Union française, ainsi que sur les 
moyens préconisés pour tarir cette délinquance. 


La proposition sera imprimée sous le n° 314, distribuée et, 


s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires sociales. (Assentiment. 
J'ai recu de M. Jean Scelles, Borrey, Le Brun Kéris, una 


à inviter le Gouvernement de Ja République 
une conférence des représentants des pro- 
ducteurs de sucre de la métropole et des pays d'outre-mer dé 
l'Union francaise en vue d'augmenter la consommation de 
sucre dans les populations de l'Union française et de diminuer 
la consommation de boissons al 

La proposition sera imprimée sous le n° 345, 
s'il n'y a pas d'opposiion, renvoyée à la 
affaires économiques. (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Jean Scelles une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement de la République à prendre des mesures de 
clémence en faveur des emprisonnés politiques d’Afrique du 
Nord. 

La proposition sera imprimée 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée 


tion tendant 
Iraru réunit 


pl )p = 


L1SC à 


aoliques. 
distribuée et, 
commission des 


sous Je n° 3164, distribuée et; 
à la commission de poli- 


tique génér ile 1ssentimend.) 

J'ai reçu de MM. Cornet, Schleiter et Michalet une proposition 
tendant à demander au Gouvernement de poser un projet 
d U portant revision des articles 71 et 7 de la Constitution 

fin d'attribuer à l’Assemblée de l'Union 1 franc se pouvoir 
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réglementaire, subordonné au pouvoir législatif, 
celui détenu par l'Assembli lg ine. 

La proposition sera imprimée sous le n° 317 tribuce vt 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commiss lu re 
ment, des pétitions et à quest ) Uitu ( * | 
timent.) 

J'ai recu de M. Ja bson et des memil | 
vement républicain populaire une proposition tendant à 
le Gouvernement à inscrire dans le projet d ri de f 
les projets de loi portant les dép s d'in ssen 
l'exercice 1953, les crédits nécessaires et suffisants } 
puisse être poursuivie, à une cadi rue, la r < 
plan de développement social et : juv des t 


pays d'outre-mer, 
la proposition sera i 
s'il n'y 1 pas { co 


de l'équipement et di mmunications, (A 


st 


DEMANDE PAR LA COMMISSION DE LA DEFENSE DE L'UNION 
FRANÇAISE D'UN DELAI SUPPLEMENTAIRE POUR LE DEPOT 
D'UN RAPPORT 

Délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jouit ippelli L'examen 
demande de délai supplémentaire, présentée 
de la di fense de l'{ loi f1 incaise, relative à la demandé AVIS 
(n° 59, année 1952), transmise pal nt de | | 
bte nationale, sur la proposition de loi de M. Amadou Do 


couré, sénateur, et plusieur de es collègu tendant à 
are dans l'armée coloniale, en qualité de } lu £ 
es appelés de la deuxième portion du contingent en Afriq 


occidentale française. 
La demande d'avis à été 
blée à la séance du 12 févr 


{ = 

Personne ne demande la par 4 
Je consulte l’Assemblée sur l'octroi du déla pplén 
demandé par la commission de la déf e de l'Union fi 


pour le dépôt 4 
année 1992) 


(L'A ssemblée 


rapport sur la demande 


ET ee 


REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
AU SEIN DU CONSEIL DES TRANSPORTS 


Vote sans débat d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour ap] e vot bat 
de la proposition, présent par M. Jacobson au | \ 
commission du plan, de l'équipement et di 
tendant ® à inviter le Gouv ement à modifier | | 
n° 52-627 du 30 mai 1952 en vue d mmprendre, dans 
supérieur des transports, deux membres de lAssembh 
l'Union française. 251 et 2 + 1952 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la prop 

Assemblée, consultée, di e de ]} la } 
M. le président, Je dornn: ture di 
L'Assemblée de l1 a fi ( 
Considérant 
Que la loi d 14 janx 1919 J l officiel du 1 

r 1949, page 659) dispose que le con uperieur d 
ports comprendra deux membres de l'AS blée d 
française ; 

« Qu'en exécut s disposit s du (te loi, l'A | 


1 

Î 
le l'Union française, dans sa séance du 3 mat 

| l 


deux conseillers de 1 mm f1 

« Que le mandat d es Const iC] est vi 1 à CXI 

« Que la loi de finances du 1 vril 1952 | 
(Journal officiel du 15 vrii 192 pas My | 
composition du conseil supérieur des transports sera fi 


décret en conseil d'Etat: 

« Que ledit décret, pris le 90 mai 1932, sous 
Journal officiel du 31 mai 1952) modifie la | 
conseil supérieur des transports, au regard des is] 
de la loi du 14 janvier 1949; 





Et que notamment, elle ne porte plus la stipulatio 
deux membres de l'Assemblée de l1 n frança { p 
lu conseil supérieur des transports 

Qu'en fait, l'arrêté du 30 mai 1952, portant nomination S 
membres du conseil supérieur des transports (Journal l 


6 


REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
AU SEIN DU CONSEIL SUPERIEUR DU PETROLE 


Vote sans debat d'une proposition 


M. le president. | 
| t t \t 


| | L 


| ! { t 
A! N 
«le 
« Imermbre 
lu 

} 1) Il { 

AT | \ 
« (le 1! 
(| ' 

/ / 


7 
CONTROLEURS SOCIAUX NORD-AFRICAINS 


Discussion d'une proposition 


M. le president, L'orilr | r appell 
] to le M. Paul Cat t à ( 


M. Borrey, ; lent de 

oté } nar M. ( | 

de D I ru 

M. le. président. Vou ve | 

M. le président de la commission. VW: 

estion qui 1! intét ri 

{ l it dt . 1 

rapport <upple taire, « tu ( t t 
ete pre nté } M. t 
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seulement de titulariser les contrôleurs sociaux nord-africains, 
mais de prévoir le détail même des dispositions techniques de 
cette titularisation. 

Votre commission des affaires sociales a donc pensé qu'il 
était préférable de modilier la rédaction de la proposition de 
résolution, telle qu'elle se trouve en fin du rapport n° 229, 
Nous avons pensé qu'il était préférable de demander simple- 
ment à l'Assemblée nationale de voter une proposition de loi 
portant lilularisation des contrôleurs sociaux nord-africains, 
sans prendre position sur le détail des mesures, détail qui, 
d'ailleurs, semblerait faire plus justement l'objet d'un décret 
d'applhicalion que d'une loi. Nous complétons notre demande 
à l'Assemblée nationale de voter une telle loi, par deux pro- 
positions précises concernant d'une part le changement d'ap- 
pellation des actuels contrôleurs sociaux nord-africains et, d’au- 
tre part, la nécessité de prévoir dans le concours de titularisa- 
hon que les agents contractuels, et surtout lous les candidats 
ultérieurs, devront, outre les conditions administratives néces- 
saires pour la titularisation, « avoir la compétence nécessaire 
sur les questions nord-africaines, les questions sociales et avoir 
la connaissance de la langue arabe et si possible d'une langue 
berbère ». 

Votre commission des aflaires sociales a aussi modifié la 
rédaction de la proposition « tendant à demander au Gouver- 
nement de prendre toutes mesures utiles pour coordonner, à 
l'échelon de la présidence du conseil, les diverses organismes 
s'occupant de l'immigration nord-africaine en France ». Au 
lieu d'inviter le Gouvernement de la République française « à 
rendre toutes mesures utiles pour coordonner à l'échelon de 
IR présidence du conseil les divers organismes publics, semi- 
publies ou privés s'’occupant de l'immigration nord-africaine 
en France », nous avons préféré adopter une rédaction qui 
melte plus directement et plus exclusivement l'accent sur l’as- 
pect sucial de la mesure que nous préconisons. 

Oue voulions-nous dire par notre rédaction et que deman- 
dons-nous en eflet ? Que les services sociaux du ministère 
du travail et de la sécurité sociale, d'une part, du ministère de 
la santé publique et de la population, d'autre part, gardent 
entiérement leur caractère scie, qu'ils soient libres de toutes 
interventions extérieures et il va sans dire — mais il va sans 
doute encore mieux en le disant — que par là nous entendons 
exprimer fortement notre volonté que ces services demeurent 
inddemnes de toutes interventions policières, pour que leur action 
puisse garder son sens exclusivement social et sa pleine effica- 
ile 
C'est dans ces conditions que votre commission des aflaires 
sociales vous demande de vouloir bien adopter la PRE de 
résolution et la proposition dont 1} va être donné lecture par 
M. le président. 

Je vous demande personnellement, mes chers collègues, de 
bien vouloir donner votre approbation aux textes présentés car 
ils sont rmportants. 

Pas plus tart qu'aujourd'hui j'ai eu à m'occuper de questions 
intéressant la main-d'œuvre nord-africaine, dans le cadre d'une 
consultation d'hôpital. I est lamentable de voir de plus en plus 
des gens venir d'Afrique du Nord, après avoir dépensé tout 
leur argent pour le voyage; ils arrivent en France, complète- 
ment démunis d'argent et sont à la merci de fréquentations 
plus ou moins intéressantes. 

Ce matin par exemple une jeune fille berbère de dix-neuf 
ans est venue à l'hôpital, fatiguée et malade, elle a échoué dans 
un service de chirurgie, J'ai voulu m'en occuper sur le plan des 
affaires musulmanes, mais les services auxquels je me suis 
adressés ne sont pas assez organisés et ne connaissent pas ces 
questions d'une facon directe, J'ai été obligé de m'adresser 
à differents ministères et à de multiples services pour arriver 
à une solution toujours bâtarde qui ne correspond pas à ce que 
nous voulons du point de vue social. 

leiles sont les raisons pour lesquelles je vous demande de bien 
vouloir voter les textes soumis qui permettront, nous l'espérons 
vivement, d'organiser et d'améliorer les services en ce moment 
trop souvent défaillants. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur les banc: des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mussION saisie pOur avis. 

M. Boisdon, rapporteur pour avis de la commission de la 
fégislation, de la qustice, des aflaires administratives et doma- 
niales. Mes chers collègues, le 11 juillet à quinze heures trente, 
tout est dit, et l'on vient trop tard; par conséquent je serai 
extrêmement bref. 

M. l'abbé Catrice nous avait soumis une proposition très 
simple, ainsi rédigée : « L'Assemblée de l'Union française invite 
le Gouvernement: 1° à déposer devant l’Assemblée nationale 
un projet de loi titularisant dans leurs fonctions les contrôleurs 
sociaux nord-africains ; 2° à transformer les contrôleurs sociaux 
fricains en conseillers sociaux nord-africaips ; 3° à donner 


nord 





* 


à ces conseillers tous les moyens utiles pour leur permettre de 
développer leur action sociale. » 

C'était là un texte simple, dont le but était évident et le 
bienfait certain, en sorte que la commission de Ja législation, 
saisie pour avis, donna immédiatement son adhésion. Je rédi- 
geai alors un rapport qui ne vous a pas été soumis, M. Catrice 
en a repris l'essentiel dans le rapport qui vous a été distribué. 

Pendant que je rédigeais ce rapport, se produisit à la com- 
mission des aflaires sociales une longue discussion et la pro- 
position intéressante, mais simple, de M. Catrice subissait 
des transformations considérables. Dans sa nouvelle forme, 
celte proposition abordait des problèmes touchant à la fonc- 
tion publique. En outre, la proposition initiale était accompa- 
gnée d'une seconde proposition qui, elle, touchait aux struc- 
tures gouvernementales, puisqu'il était question de créer à la 
présidence du conseil un service chargé de l’aide aux Nord- 
Africains. Ce n'était plus du tout la proposition originale. 

C'est à ce moment que votre commission de la législation, 
saisie pour avis, se souvint qu'elle était également commis- 
sion chargée des problèmes intéressant la fonction publique 
et qu'elle demanda à être saisie du fond de l'affaire. Le trans- 
fert de commission à commission aurait soulevé des difficultés. 
M. Catrice, qui est un homme sage — nous tions de ñe 
plus le voir à son banc — se rendit compte qu'il valait mieux 
abandonner cette proposition complexe pour revenir à un 
texte se rapprochant du texte primitif. 

A cette occasion, je me permets de faire remarquer que cha- 
que fois qu’un problème difficile doit être tranché, chaque 
fois que nous nous trouvons en présence de difficultés admi- 
nistratives, on propose de créer un nouvel organisme à la 
présidence du conseil. 

M. Griaule. C'est le mal du siècle! 

M. le rapporteur pour avis. Cela souligne très po men 
et très fortement l'anarchie administrative dans laquelle nous 
vivons. Chaque ministère est une cité fermée qui a sa politique. 
Il arrive que dans le même ministère chaque direction a sa 
propre politique. Il est donc bien naturel que, dans ces con- 
ditions, nous soyons enclins à nous tourner vers le président 
du conseil, seul arbitre qui existe actuellement dans un Etat 
dont j'ai déjà dit bien des fois pr était plus une polyarchie 
qu'une démocratie. Mais il est évident qu'à charger indéfini- 
ment la présidence du conseil d'organismes de cette nature 
nous aboutirons à la rendre incapable de remplir les fonctions 
arbitrales que nous voulons lui voir remplir. 

C'est pourquoi j'approuve M.'l'abbé Catrice de ne pas avoir 
insisté sur la proposition émanant des discussions de la com- 
mission des affaires sociales. Son texte actuel est extrêmement 
simple; il se rapproche du texte primitif; il est inspiré par 
les mêmes idées dont, tout à l'heure, M. le docteur Borrey 
vous à dit combien il serait souhaitable qu'elles entrassent en 
application. 

Dans ces conditions, la commission de la législation a décidé 
de donner un avis entièrement favorable à cette proposition. 
(Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des 
Etats associés.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole, la discus- 
sion générale est close. 

La commission conclut à une proposition de résolution et à 
une proposilion. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de ces 
deux textes. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
deux textes.) 

M. te président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée de l'Union française invite l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi portant intégration, dans les cadres des 
contrôleurs des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, des agents temporaires contractuels remplissant, au 
ministère du travail et de la sécurité sociale, les fonctions de 
contrôleur social de la main-d'œuvre nord-africaine. 

« L'Assemblée de l’Union française souhaite que ladite loi 
envisage en particulier les deux dispositions suivantes: 

« a) Transformer l'actuelle appellation des contrôleurs sociaux 
de la main-d'œuvre nord-africaine en celle de conseillers pour 
les questions sociales nord-africaines ; 

« b) Prévoir que, pour passer le concours de titularisation, 
les actuels agents contractuels et tous les candidats ultérieurs 
devront, outre les conditions techniques nécessaires pour la 
titularisation, avoir la compétence nécessaire sur les questions 
nord-africaines et les questions sociales et avoir la con 
sance de la langue arabe et si possible d’une langue berbère. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je vais mettre aux voix la proposition de résolution. 


M. Donnat. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Donnat, 
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contrôleur social de la main-d'œuvre nord-africaine, sous l'ap- 
pellation de conseillers pour questions sociales nord-africaines ». 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre est adopté, 

L'Assemblée doit maintenant statuer sur là proposition. 

J'en donne lecture: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
de la République française à prendre toutes mesures uliles 
pour que soit pleinement sauvegardé le caractère social des 
services du ministére du travail et de la sécurité sociale et 
du ministère de la santé et de la population s'occupant de 
l'immigration nord-africaine en France, » L 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition, 

(La proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connailre à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la propo- 
sition: « Proposition tendant à demander au Gouvernement de 
la opublique francaise de prendre toutes mesures utiles pour 
que soit pleinement sauvegardé le caractère social des services 
lu ministère du travail et de la sécurité sociale et du minis- 
tère de la santé et de la population <'oceupant de l'immigration 
nord-africaine en France, 

HO nv a pas d'opposition ?... 

Le titre est adopte, 


8 — 
COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Suite de la discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la proposition de M. Paul Catrice, Mlle Le Ber, 
MM. -Jousselin et Jean Scelles, tendant à demander au Gouver- 
nement de prendre toutes mesures utiles pour favoriser le pro- 
res social des populations de l'intérieur de la Côte française 
des Somalis (n° 12, année 1951: 159, 161 et 250, année"192). 

Je rappelle à l'Assemblée que dans sa séance du 3 juin der- 
nier, au cours de la discussion générale de cette aïffaire, le 
renvoi en commission avait été ordonné. 

La parole est à M, le président de la commission des affaires 
sociales, 


M. Borrey, président de la commission des affaires sociales. 
Mes chers collègues, j'ai promis à mon ami W. Catrice de pré- 
senter le rapport supplémentaire dont il avait été chargé. Il 
avait, en eflet, proposé dans son précédent rapport de reprendre 
la question du progrès social des populations de l’intérieur de 
l1 Côte française des Somalis. 

Vous vous rappelez certainement que le renvoi avait été 
demandé parce que.l'on attachait quelque importance au progrès 
ocial de ces populations; nous avions même comparé certains 
départements d'outre-mer ou des départements favorisés de Ja 
métropole, constatant qu'en Côte française des Somalis, sur upe 
bande littorale assez étendue, existait un réel progrès social. 

L'intérêt élait done de situer le problème dans le cadre des 
nomades et des populations « flottantes » de ce territoire. C'est 
pourquoi un rapport supplémentaire fut rédigé par M. Catrice, 
rapport dont j'ai l'honneur de vous donner lecture. 

ans sa séance au 3 juin 1%2, notre Assemblée a décidé de 
envoyer en commission — afin que le dispositif de la propo- 
sition puisse apporter des conclusions plus précises — la suite 
de la discussion concernant la proposition n° 12, déposée le 
23 janvier 1951, tendant à demander au Gouvernement de pren- 
dre toutes mesures utiles pour favoriser le progrès social des 
populations de l'intérieur de la Côte française des Somalis, par 
M. Paul Catrice, Mlle Le Ber, MM. Louis Jousselin et Jean Scelles, 
“onscillers de l'Union française. 

Au cours de la séance du mercredi 18 juin 1952, votre com- 
mission des affaires sociales a adopté les propositions que votre 
rapporteur lui a faites, propositions tendant à reprendre dans 
le dispositif de la proposition plusieurs des suggestions et pro- 
positions faites précédemment soit dans le rapport n° 159 de 
i commission ? affaires sociales, soit dans le rapport pour 
ivis n° {61 de la commission des affaires culturelles et des civi- 

sations d'outre-mer, soit dans le rapport oral que nous avons 
présenté à la séance du 3 juin 1952 de notre Assemblée. Ces 
iggestions avaient pour but: 

1° Au point de vue sanitaire : 

a) De demander à ce que soit développé le plus possible le 
enice d'hygiène mobile, eréé en 1951 dans l'intérieur de la 
les Somalis, après le dépôt de la proposition n° 12 
que nous rapp Yrtons : 


b) De demander l'amélioration des dispensaires de l’intérieur; 


tôle francaise 


e 





2° Au point de vue culturel : 

a) De se préoccuper tout particulièrement de l’enseignement 
des nomades ou semi-nomades, avec des méthodes appropriées, 
conformément à la résolution adoptée par notre Assemblée le 
21 juillet 1%; 

b) D'améliorer les écoles existant dans les centres de l'inté- 
rieur ; 

c) De donner toutes facilités pour le développement des études 
linguistiques et pour permettre à celles-ci d'aboutir aux réali- 
sations pédagogiques qui paraîtraient nécessaires ; 

3° Du point de vue du rayonnement de l’Union française : 

D'assurer à la Côte française des Somalis une large place 
parmi les réalisations culturelles et sociales des pays environ- 
hants. . 

Nous avons ajouté en outre un paragraphe, nous paraissant 
important, sur le développement de la petite hydraulique. 

Votre commission des affaires sociales à entendu les obser- 
valions fort intéressantes de notre collègue M. Saïd Ali Cou- 
bèche, qui a bien voulu venir devant notre commission et qui 
représente ici la Côte française des Somalis, ainsi que celles de 
notre collègue M, Sar Diawar qui, après un voyage d’études en 
Côte française des Somalis, a présenté un rapport remarquable 
comme conclusions de sa mission d’information, conclusions qui 
se rapprochent très sensiblement de la proposition n° 12, et 
des conclusions de votre rapporteur. 4 

M. Saïd Ali Coubèche à partieulièrement insisté sur l'impor- 
lance de Djibouti dans la Côte française des Somalis: Djibouti, 
a-t-il dit, est un grand port d'escale, grand port desservant 
l'Ethiopie grâce au chemin de fer franco-éthiopien. Il est évi- 
dent, par suite de la nécessité de faire face aux besoins du 
transit et du développement économique de toute la côte orien- 
tale de lAfrique qu'il fallait mettre nettement, et d'abord; 
l'accent sur le développement économique et social et sur l'amé- 
lioration du port de Djibouti pour montrer ce port en exemple 
aux navigateurs et aux touristes qui s’y arrètent, Notre collè- 
gue a fait également remarquer que le territoire de la Côte 
francaise des Somalis ne vit que des recettes de douane du 
port de Djibouti; ainsi on doit prouver aux habitants du port 
qu'on leur donne une partie des recettes douanières. La 
constitution du territoire en zone franche et la création d’une 
monnaie particulière ont fait beaucoup pour améliorer l’éco- 
nomie du territoire et j’on peut done espérer un développement 
toujours plus grand, aussi bien des centres de l'intérieur que de 
Djibouti méme. 

Votre commission des affaires sociales a bien admis ces 
réflexions judicieuses et les a faites siennes. I} n'empêche pour- 
tant qu'il est bon, et sans doute nécessaire, de rappeler que 
nous nous intéressons à toutes les populations, aussi bien à 
celles de l’intégieur qu'à celles des centres urbains, et que nous 
désirons les faire bénéficier toutes, quel que soit leur caractère, 
du progrès social, sanitaire et culturel, aussi bien que du pro- 
grès économique. 

Dans ces conditions votre commission des affaires sociales 
demande à l’Assemblée de vouloir bien adopter la nouvelle 
rédaction suivante que j'ai l'honneur de vous présenter et dont 
M. le président vous donners lecture. (Applaudissements au 
centre, à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

M. Saïd Ali Coubèche. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Coubèche. 

M. Saïd Ali Coubèche. Mesdames, messieurs, aprés avoir 
fourni à la commission des affaires sociales les explications 
indispensables concernant le territoire de la Côte française des 
Somalis, il me plait de préciser à l'Assemblée ce qu'est ce terri- 
toire qui, à mon sens — et d’après sa vocation — est un terri- 
toire purement économique. Je tiens également à apporter ici 
des précisions sur les réalisations faites sur le plan social, tant 
au point de vue santé qu’au point de vue enseignement. 

La proposition de notre collègue M. l'abbé Catrice, déposée à 
la suite de son voyage dans ce territoire, au mois d’octobre 1950, 
est actuellement dépassée, et les vœux émis par la commission 
des affaires sociales sont déjà, depuis deux ans, en voie de réali- 
sation. 

J'ai approuvé, et j'approuve toujours, les termes de celte pro- 
position, tout en précisant à l’Assemblée qu'il s’agit là, à mon 
avis, d'un vœu en vue de la poursuite de l'œuvre d'ores et déjà 
entreprise. 

Il ne paraît pas inutile, même sommairement, de faire une 
mise au point en ce qui concerne les efforts faits ou prévus 
dans le domaine de la santé, et de l'enseignement, afin de 
promouvoir la population autochtone au rôle auquel elle est 
destinée, 
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Au point de vue santé, ont été exécutés, dans les centres de 
l'intérieur, sur les fonds du budget local, les dispensaires d'une 
valeur actuelle de 5 millions de francs, de Djibouti, Iikkil et 
Tadjourah, et sur les fonds du F. L D. E. $S., un dispensaire de 
4.200.000 francs à Ali-Salneh 

Par ailleurs sont prévus 7 millions sur le plan quadriennal 
pour le dispensaire d'Obock: enfin, sur le F, EL D. E, K, à té 
commande un camion Sanitaire, dispensaire itinérant de dépis- 
tage, d'un coût de uuihons, afin de pouvoir atteindre les 
nomades, Le médecin auquel ee camion est affecte, est actuelles 
ment à Djibouti. Pour lensermble du traitement, nn centre 
antituberculeux de 100 lits sera construit, d'un coût de 74 mil- 
lions sur le F, EL D. E. $K., dans un centre favorable de linté- 
rieur. À Djibouti, un dispensaire maternité à eté construit sur 
le F. 1 DE. S., dans le village coût 40 pmullions pour les 
autochtones 


En ce qui concerne Phôpital principal le Djibouti, ses insta 


lation ont été complétées sur le F, EL D. E. $K., pour les autoch 
tout par un batiment dit « des isolés »: coût 20 millions 
les travaux sont terminés: une malérnité, de 15 millions, et 
deux batiments  hospitahsati )! 60 mation: les travann ont 
er cours. 

Sur de plan quadriennal sont prévus des cuisines In 
lions —, un centre de prophylaxie et de traitement des mala- 


des vVenerienthes 2 pmillions . uni pavillon pour les maladi 
de neuropsvehiatrie 6 millions et des pavillons, douches 
et vesliaires, 4 millions. 

Sur le budget local, un dispensaire de dépistage des tuber- 
culeux à été aménagé et équipe: 5 maillons, Au total done, au 
titre de la santé. un effort de plus de 100 millions de francs 
de Djibouti à été ou sera fait, de 19) à 1956, pour les autoch- 
tunes de Pintérieur du territoire el parallelement un effort 
de plus de 150 millions de francs de Djibouti à été on sera fait 
pour les formations Sanitaires autochtones de Djibouti sul 
lesquelles sont, en fait, dirigés beancoup de malades de lint 
rieur. 

\u point de vue de l'enseignement, tons les centres, mére 
les plus petits, sont d'ores et déjà où seront, sur le plan qua 
driennal. dotés d'écoles 

I existe déjà des écoles à Tadjourah, construite en 1450, à 
Obock, construite en 1950, à Dikkil et Ali-Sabieh, construites 
en 1951. À Djibouti, ont été construits un nouveau groupe <sco 
laire de huit classes et une école professionnelle (menuiserie, 


fer et électricité). Quant au plan quadriennal, il prévoit la 
construction de: 19 nouvelles classes à Djibouti, 3 nouvelles 
classes à Dikkil., 2 classes à Randa, 2 classes à Assevla, 2 classes 
à Holl-Holl, 2 classes à Yoboki, 2 classes dans le Mabla 


Si bien que, pour la période de 1950 à 1956, au point de vue 
scolarité, un effort de #86 millions We franes Djibouti aura été 
fait par les territoires, pour la scolarisation des autochtones, 
dont plus de 30 millions pour les centres de l'intérieur et 
#9 millions pour l'école professionnelle. 

Si on tient compte de la répartition de la population autoch- 
tone à Djibouti et dans les centres de l'intérieur, il apparaît 
que la population nomade ou semi-nomade de l'intérieur n’a 
pas été délaissée et que, dans l’ensemble, un effort appréciable 
wur le territoire — 430 millions de francs Djibouti — a été 
bit ou le sera d'ici quatre ans, tant pour la santé que pour 
l'enseignement de la population autochtone. 

D'autre part, sont prévus au plan quadriennal des travaux 
importants de sondage, de creusement de puits et de création 
de points d’eau, soit 35 millions, le long des routes de transhu- 
mance. 

\ mon avis, mes chers collègues, vous le constalerez vou 
mémes, cette proposition n'a presque pas de raison d’être. 

Comme je l'ai dit tout à l'heure, M. l'abhé Catrice, à la suite 
de son voyage, à été frappé par l'effort fait à Djibouti, et je 
m'explique : le territoire de la Côte française des Somalis, d’une 
superficie de 23.000 kilomètres carrés, n'a d’autres ressources, 
au point de vue budgétaire, que le port de Djibouti Depuis 
que nous avons eu les crédits du F. I. D. E. S$., un grand eftort 
a été fait sur ce port et ce pour des raisons diverses ; d'abord, 
je le répète, parce que ce port représente la seule ressource 
de nos moyens budgétaires; je ne veux pas entrer ici dans 
des considérations politiques, mais je dis que, pour ce territoire, 
c'était une nécessité d’axer l'effort financier sur le port 4 
Djibouti, sans pour cela négliger les populations de l'intérieur. 
Bien au contraire, je saisis l’occasion qui m'est offerte pour 
reconnaître ce qui est fait sans vouloir être taxé de prendre 
la défense de l'administration locale, mais j'estime qu'il faut 
avoir le courage et l'honnêteté de dire la vérité à l'adminis- 
tration chaque fois qu’elle fait ce qu'elle doit; et je sais que 
le gouverneur du terrMoire, M. Sadoul, et le directeur des 
travaux publics, M. Raffaneau, ainsi que l’ensemble des mem- 
bres de l'assemblée représentative, attachent une importance 
particulière aux populations de l'intérieur et il me plaît ici, 
devant cette Assemblée, de leur rendre hommage. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 





M. Lechani. lormettcz-n | "i i en 
létinitive, êtes-vous sat <fnt de ba | 
vue soçgiul Lans interieur L puvs 

M. Said Ali Coubèche. Je 11 6-tin ‘ 
‘1 \Vovanl le reutisation 1 ont le L t } n aurt 
au actuellement tout est par ail [EE | | t ‘jile 
nous né pouvons pas Tout fFarre ul roy Y4 rue 

lépuis 1946, graci A édit | LR N \ la 
disposition le ter t N : | 7 P \ 
j estime qu'un effort RL uiélé f terteu 
d'autre part, un effort jushtié à été fai il port de Djibouti 
}i [ peux qu le LL si 

M. le président de la commission. \ hiltit it 
pus C1 pour Hutis plaindre | 11 principe ! 

M. Said Ali Coubèche, Pou: es iso j'ai «+ ue 
le mo levo le donner à \-ermbles pu le 
that (EE it Q'URIT ; ler tu 
lotre obne tout à fait parthicuher { dit «1 e rapport 
qu la tot [raticaist di EN TT \l l, plar pui einetit 

Vol tque st n re ne 
LE | i ' l Î RE L 1 t re 

l t ju [l \is Î t \ l 
ne Ioinale spa le 4 IS ] EL i 

le [LI [PERLES | l li i 
jostihonn [EPL he pPf Int] t 1 i 
iire lt la toôte fra ils lt SJ 1 Uxpui 
Hnmerciale et un at dl \ \t NA sin 1) ré 
reformes at atlerul | t DELL , | i u ( 
“ati 1 { der foule } 0 tudi i territoire 1 
dissements à quuche ls divers bancs au cent 

M, le président, La parole et à M, Ride 

M, Bidet. Je me féicite M. Said AI 
Coubeche inatvoir qu en Cote | “aise d Sonia Ü 
vont assez bien il li i ifi tu tré 
legue à écart lounaine po ju je | hu 
si je devais y pénetrer, d'ailleu j au beaucoup à re 
k propos d method: el it proton (EREE tralifs « part 
culier, Je m'en tiens à la proposition q is est } té 
Je voudrais solliciter de M. le président d \ Com en 
l'absen e du rapport 11 Mi d'CLall etnvnt Jh 11 o 4‘ 
de la prop sillon l'a le post le unelhlerment l'autre 
parties lu texte, inals pour le pol it IN - qui n et à vol 
avec Le point IV du président Truman (Sourire je n'arrive 
pas à cormprenart qui unitie, J'en su tout à fait fu 
a Je som lu lo le M | port lent Il i MINIER le 
éC4lrcCisserDenl 

Je vous demande la permission de vous lire le texte, Li 

« L'Assemblée de l'Union francaise imand u Gouver ent 
l'ouvrir largement tout le reulisations )C1 { et cultu es 
aux populations des lerriloires environnant uin d’assui in 
atupie rayonnement de l'Union française parmi les populations 
di la côte oO tal ! \f il 

Après avoir lu ce texte, j'a onsuile un irite de géograph 
el, comme « territoiri ivironnanlte j'ai découvert l'Ervythr 
qu n est pas franvaise Eth plaie qui lt est pas lavanltagé 
et la Somalie britann ju ] ne vo pas tre b 1 ( ent 
nous allons assurer le ray vewment de !1 m1 francaise dan 
ces trois régions : 

Allons nous hole Ineliirt ire di ] LT pt 1 18 ? Je ul 
assez l’état d'esprit de l'A blée pour savoir que nous n 
songeons pas, Cependant, je voudra bien que l'on püt mt 
dire le sens 1 el, exact et pt fond d ci pair eme po 


M. le président de la commission. Je demande la paroi 
pour répondre au président Bidet 

M. le président, Ja parole est à M. Bor président 4 1 
CODIHISSION 


M. le président de la commission. ÿ us avez regardé un 


Carte, mon her presid l, vous avez pu Voir qui la Côte fran- 
çcaise des Somalis, comme le disait tout à l'heure M. Said Ali 
Coubèche, est un centre important, et vous n'êtes pas sans sa 
voir, puisque vous fréquentez li ircane du Quai d'Orsay, 
que ce centre sert de propagande dans le cadre de la côt 
orientale de l'Afrique. Je m'ent Is: dans le cadre de la culture 


et dans celui de ja santé, Nous avons assuré pendant de in 
nées Ja culture jusqu'à un erlain point, et la sant ] | 
territoire qui s'appelle l'Ethiopie, car, il n'y a pas si long 
lemps, nous avions en Ethiopie des formations hospitalièr 
tenues par des médecins fra et le Iveée d'Addis-Abeba 
existe toujours. 

Par conséquent, si, au paragraphe 4° us avons demandé 
\u Gouvernement d ouvrir largement toutes les réalisations 


sociales et culturelles aux populations des territoires en 

ants », c'est parce que JUS Savons que, du point de x 
vomade, et du point d ertaines populations y 
et j'en prends à témoin mon amis Saïd Ali Coubèéch 
— des ressorlussants, aussi bien d'Ethiopie que d'Erythrée, soil 


« 


e vue ethnique, 


: t 
envoient 
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pour faire des ébudes, le eas échéant, soit pour apprendre le 
francais où des rudiments de français, où mieux apprendre une 
culture générale: et que, de l'autre côté de la mer fouge, nos 

services de santé, quelquefois, sont 


ch slt onu prors 

deunaudés pour aller porter leurs soins aux populations soit de 
l'Arabie séoudite cu du Yémen. FM n’y a pas encore si longtemps, 
ue mission de Djibouti allait au Yémen et en Arabie séoudite 
soigner les gens du pays ou créer des centres sanitaires. Par 
con-tvuent nous avons là-bas des organisations sociales. 
le Wu Silon sSuimiares « up to date b, scientifiquement 
tout à fait au point, c'est une possibilité pour nous de montrer 
[HEC Urion franvaise réalise de très belles choses. 

F1 pire lu pro ut de vue é& norniIque, lorsque nous aurons 
la pos-ib le montrer une installation remarquable telle 
qu'un | r lveée on ue salle de radiothérapie d'une concep- 
tion ! \ fait moderne, les gens des pays avoisinants vien- 
drunt <'\ faire instruire où smiguer, Ce seront alors nos clients 
et lemanderont à ka métropole les mêmes appareils. 

Voila ce que nous avons discuté, et c'est pourquoi nous 


le 4° an frme de cette propesition. 


a Vue rl 

St vous voulez rédiger ce paragraphe autrement, je suis à 
votre disposition et j'aveeplerar un amendement qui corresponde 
à ce que je viens de vous expiquer 


M, Bidet. Je «ui tont à fuit d'accord avec Flesprit des 
intentions affirme par notre collègue M. le vrésident Borrey. 
Sur | état d'esprit, W n'y a pas de discussion possible: il 
est conforme à la gémirasité francaise, c’est entendu! Mais je 
mets an défi quieonque de dire que le texte de la proposition 
Correspenul aux renselgnerments donnés par M. le président 


Borr: | 

Ceui-e1 10e demande de rédiger un amendement. Si j'avais 
pu d er que ie texte proposé avait le sens que vient de pré- 
Ciser M. le docteur Borrey, peut-être aurais-je présenté une 
rédaction nouvelle, Mais maintenant, en séance, cela me paraît 
plus délicat, Je sui pris de court et je demande à l’Assemblée 


de rétlechir sur le paragraphe que J'ai mis en cause. Je ne 


suis pau- le sen!, après tout, à ne pas avoir très bien compris. 
Je ne sus, tout à l'heure. adressé à notre collègue M. Saïd 
Ali tConbèche: je Dui ai demandé, à mi qui est du pays : 
« Qu'et-ce que cela signifie ? » Il m'a répondn: « Je ne com- 
prends pa Pur conseqnent, je suis excusable, moi, métro- 
polilain, de ne pas avoir compris, et si le texte doit être 
maintent dans sa rédaction actuelle, je demanderai le vote par 
divisi 

Pendant que j'ai la parole, je voudrais également exprimer 
le regret de trouver Me le texte de la proposition en dis- 
cussion une formule comme celle-ci: « L'Assemblée demande 
au tonvernement de Ja République française de prendre toutes 
mesures uliles C'est d'un vague qui fera hausser les épaules 
au Gouvernement, Or, je n'aime pas du tout que l’on hausse 
les épaules lorsqu'il s'agit d’une proposition émanant des déli- 
béralions de l’Assemblée de l'Union française 

M. Alduy. Je propose de la renvoyer à la commission de 
po ve! (Sourires 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
I'SsSIon, 


M. le président de la commission, M. Alduy vient de pro- 
poser discrètement de renvoyer la quatrième partie à « la 


comm in de polissage ». J'ignore si cette commission sera 
pre\ an prochain (Sowrires), mais je n'estime pas cela 
nére-saire. Je suis obligé cependant de dire à mon ami M. Bé- 
garra que je ne prends pas à partie et qui n'était peut-être 
pa \ commission lors de la rédaction de cette partie du 
texl et à mon ami M. Saïd Ali Coubèche qui, lui, sait 
bien de quoi il s'agit puisqu'il a bien voulu venir à notre 
Cornin 1h exposer son point de vue, tout en n'en faisant 
pas partie et, par conséquent, n'a pas voulu imposer sa ré- 
dactior que j'acceplerai toute rédaction possible. 


M. Bidet. 1! s'agit simplement de la rédaction; essayons de 
pous mettre d'aceurd ! 


M, le président de la commission. Je voudrais toutefois dire 
que nous sommes assez pressés de trouver un texte qui réunisse 
notre accord. Peut-être alors pourrait-on supprimer: « afin 
d'assurer un ample rayonnement. » jusqu'à la fin du para- 
graphe et laisser seulement i° D'ouvrir largement toutes 
les réalisations sociales et culturelles aux populations des ter- 
ritoires environnanis ». 

Lorsqu'il s'agit de nomades et que, les frontières n'étant 
que des lignes de démarcation entre territoires imposées à 


T nt do ces nomades se déplacent de part et d'autre. 
tn Wwsqu il v à int rpt nétration de populations qui ne payent 
pu ‘impôt, qui ne sont pas des ressortissants de la Côte des 
Sotnul | faudrait pouvoir profiter de leur passage pour 
le | er d ins médicaux ou même des rudiments d'édu- 


F : 
t VI 
l 


jue nous pourrions tenter d'améliorer 





Je demande donc à notre grammairien de bien vouloir nous 
proposer un texte afin que nous ne soyons pas obligés de ren- 
voyer la proposition à L commission de pe de l’année 
prochaine dont, peut-être, M.-Alduy sera Île président. 

M. le président. La parole est à M. Bidet. 

M. Bidet. Je m'excuse de prendre trop souvent la parole, 
j'espère, mes chers collègues, que vous voudrez bien me par- 
donner. 

La rédaction que je propose est celle-ci — et si M. le président 
est d'accord, je déposerai immédiatement un amendement — 
« D'ouvrir largement toutes les réalisations sociales et eultu- 
relles aux populations des territoires environnants afin d'assu- 
rer, un ample rayonnement de l'Union française ». IL s'agit, 
évidemment, du rayonnement des principes sur lesquels repose 
l’organisation de la famille « Union francaise ». 

M. le président de la commission. La commission est d'accord. 

M. Bidet. Je dépose un amendement dans ce sens. 

M, le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?.… 

La disenssion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposilion. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Soucieuse de voir, selun sa position constante, toutes les 
populations de l'intérieur, sédentaires, nomades ou semi-no- 
mades, de la Côte françaiso des Somalis, bénéficier du progrès 
social, Sanitaire et culturel. 

« Se félicitant des récentes réalisations en faveur du dévelop- 
pement sanitaire, scolaire et social des populations de l'inté- 
rieur de la Côte francaise des Somalis, 

« Demande au Gouvernement de la République française de 
prendre toutes mesures utiles pour accélérer de plus en plus 
ce développement, aussi bien pour les populations sédentaires 
des centres de l'intérieur que pour les populations nomades Gu 
semi-nornades, 

« Et en particulier, demande au Gouvernement : 

« 1° De continuer à développer le service d'hygiène mobile et 
les dispensaires conformément aux besoins des populations 
nomades ou semi-nomades ; 

«a 2° De développer, en tenant toujours compte des besoins 2?! 
des caractères des populations nomades ou semi-nomades, con- 
formément à la résolution de l'Assemblée de l'Union française 
du 241 juillet 190, l'enseignement du premier degré ainsi que 
l'enseignement technique (ateliers professionnels dans les 
écoles) et de faciliter par exemple tous travaux et recherches 
sur les langues autochtones ; 

« 3° De développer les puits, points d'eau et toutes réalisa- 
tions de petite hydraulique ; 

« 4° D'ouvrir largement toutes les réalisations sociales et 
culturelles aux populations des territoires environnants, afin 
d'assurer un ample rayonnement de l'Union française parmi les 
populations de la Côte orientale de l'Afrique. » 

Je suis saisi d’un amendement de M. Bidet tendant, au qua- 
trième alinéa de la proposition, au lieu de: « Demande au Gou- 
vernement de la République française de. », à écrire: « Invite 
le Gouvernement de la République française à... ». 

La parole est à M. Bidet pour défendre son amendement. 

M. Bidet. L'explication de mon amendement ne nécessitera pas 
un long développement. Je demande cette modification pour 
deux raisons, chacune suffisante à elle seule : 1° éviter la répé- 
titior du verbe « demander » — et cela est subalterne; 2° le 
verbe « inviter » est beaucoup plus fort que le verbe « deman- 
der ». C'est pourquoi j'espère qne l'Assemblée voudra bien 
ine suivre. 

M. le président. Quel «ét l'avis de la commission ? 

M, le président de la commission. La commission est tout à 
fait d'accord avec M. Bidet. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bidet, 
accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Je suis maintenant saisi d’un amendement 
de MM. Bidet et Borrey tendant à rédiger le 3° comme suit: 

« De multiplier dans toute la mesure du possible les réahsa- 
tions de petite hydraulique (puits, points d’eau, barrages, 
hydraulique pastorale) ». 

La parole est à M. Bidet pour défendre son amendement. 

M. Bidet. Je crois le texte clair, il n’a pas besoin d'être 
défendu. On avait écrit: « développer les puits »; cela signi- 
fierait-il les agrandir, les élargir, ou quoi ? La nouvelle rédaction 
me semble donc meilleure, et si j'ai ajouté « dans toute la 
mesure du possible... », c'est uniquement parce que je pense 
à la nature physique. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le président de la commission. La commis: est tout 
fait d'accord. La prermniere fois, on - 161 I 
une politique de petite hydr: 
férer ne pas employer IT 

M. le président. La parole est à M. Coulx pour ex! 
son vole 

M. Said Ali Coubèche, Je voterai 1 t} 
M. Bidet et je voudrais simplement appor in arc ‘ 


Lu 


IV iUiIque.., », Mais Nous avo pre 


le mot 


faveur | ‘ lemme _‘N ! 
des réalisations sociales sur lesqu { 
dire et qu i1S : désirer. J’ 
tion du territoire attacl toute 
amendement 
M. le président de la commission. { 
au rovaurme d'Eden! 
M. le président. Je mels aux voix | 
L'ami try # Mi1S Aux 1 est auom 
M. le président. Je suis également saisi de l’amer 
M. Bidet tendant, au paragraphe 4°, à supprimer le n e ch 
phra parmi les populations de la Côte orientale \fri- 


que 
M. le président de la commission. 1 l 
M. le président. Je mets aux voix ce des in 


(L'amendement, mis aux voir, est 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'« nb ( pro- 


position. 

M. Boiteau. Je demande la parvle pour expliq n 

M. le président. La parole est à M. Boit. 

M. Boiteau. Celle proposition particulièrement et 
imprécise n’aboutit, en détinitive, qu'à un seu 
le Gouvernement pour es 1m { l et 
sociales en faveur des populat qd térieun 
des Somalis, 

Quand on connait l’état 
se trouvent ces popul itions ouvent 
les zones les plus ingrates de ir VS, ON 
cas se féliciter de l’action du Gouvernement f1 
égard. C'est dans 3 l I 
volera contre la proposition en qu 

M. le président de la commission. J le la ] 
expliquer mon vote. 

M. le président, La parole est à M. le } { 
ission. 

M. le président de la commission. À l'invei lu g | 


ces nditio 


muniste les indi pen ants d'outre-met { nt | 

sition. Elle n'est pas impre Ce, pal qu tout 

avons l'habitude de ces Pr ont D ] 

ne sommes pas venus 1 faire l'a] £ au gou 

ou d’un chef de travaux publics, et unes | 

cord sur le fait que tout est bien « le y 

mark. Mais, à force de négatix É i € 
d'impuissauce que ce n'est plus la peine de vi 

ces bancs. Vous n'avez plu 101 | ] P 

bien malheureux pou v 

M. Boiteau. Les po] sS au 
moyens pour faire aboutir leu lications, 

M. le président de la commissiôn. C'est 

M. le président. Pers | plus Ja par 

Avant de mettre aux vi pi \ modifiée, j 
une nouvelle lecture 

« L' Assemblée de F1 nion française s 1 1st | Vt 
sa position constante, toutes les populations de l'intérieu 
sédentaires, nomades )U SCHI-homaUu lé la Côt [rar 
des Somalis, bénéficier du prog ure et cultu 
rel, 

« Se félicitant des récentes réalisations en faveur du 
ioppement sanitaire, scolaire et so il de in pulaltions lé 
térieur de la Côte française des Somalis, 

« Invite le Gouvernement de la République française À 


prendre toutes mesures utiles pour accélérer di plus en p 
ce développement, aussi bien pour les populations sédent 
des centres de l'intérieur que pou les 
semi-nomades, 

«Et, en particulier, demande au Gouvernement 

« 1° De continuer à développer le service d'hygiène mobile 
ct les dispensaires conformément aux besoins des populatio 
nomades ou semi-nomades ; 

« 2° De développer, en tenant toujours compte des besoi 
et des caractères des populations nomades ou semi-nomades, 
conformément à la résolution de l’Assemblée de l'Union frar 
çaise du 21 juillet 1950, l’enseignement du premier degré, ainsi 
que l'enseignement technique | 
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e, qui n'est pas le moindre de ces avantages 
qu'en témoigne l'exemple ci-dessous : 


\Ulocation aux vicux travailleurs 
salaries. 


eillesse 


La pupart des textes de conventions générales internatio- 
nales portent « des dispositions communes à différents ris- 
ques ». C'est ainsi que les articies 3 à 8 de l’arrangement admi- 
nistratif relatif aux modalités d'application de la convention 
générale entre la France et l'Italie — exemple que je retrouve 
d'ailleurs dans les autres textes internationaux signés avec 
d'autres pays étrangers noté en référence, annexe IE — permet- 
tent aux travailleurs ilaliens en France de totaliser leurs 
périodes d'assurances à la condition qu'elles ne se superposent 
pas, et d'avoir ainsi, au moment voulu, l'assurance vieillesse 
prévue par lesdits textes, ed. 

Parallèlement, il est impossible à un travailleur algérien ou 
des départements et des territoires d'outre-mer de bénéticier 
des mêmes dispositions, puisque la circulaire du 19 avril 1941, 
n° 43, de M. le ministre du travail, précise que les « indigènes » 
de l'Afrique du Nord, résidant en France — et qui demandent 
le bénéfice de la loi du 14 mars 1941 — doivent avoir résidé 
durant cinq années de salariat en métropole ou être pensionnés 
des assurances sociales. 

Certes, il peut être obje té que l'esprit de cette circulaire 
établie du temps du gouvernement de Vichy n'existe plus. Il 
n'en est pas moins vrai que le Journa! officiel du 17 mai 1950 
publie une annulation de délibérations de coneeils d'administra- 
tion de caisse de sécurité sociale et d'allocations familiales en 
ces termes : 

« Par décision ministérielle en date du 16 mars 1950, a été 
annulée la décision en date du 2 février 1950 de la commission 
de procédure gracieuse 4e la « caisse régionale d'assurance 
vieillesse » des travailleurs du Sud-Est, reconnaissant le droit 
à l'allocation aux vieux travailleurs saiariés à M. X.. bien que 
ce dernier ait effectué, en Algérie, une partie de la période de 
vingt-cinq ans de travail salarié dont il justifie. » 

Si l'on compare cette décision ministérielle française, concer- 
nant un travailleur algérien, à l'article 16 de la convention 
générale de la sécurité sociale entre la France et l'Italie du 
4 mars 1948, dont le premier paragraphe énonce : « Si la légis- 
lation de l'un des pays contractants subordonne l'octroi de cer- 
lains avantages à des conditions de résidence, celles-ci ne sont 
pas opposables aux ressortissants italiens ou français tant qu'ils 
résident dans lun des deux pays contractants », et à cette 
autre lettre du 16 novembre 1949 du ministère du travail, après 
avis du conseil d'Etat en date du 11 janvier 1949 interprétant 
ainsi la loi du 37 janvier 1948, en ce qui concerne l'allocation 
vieillesse donnée aux étrangers : « La loi du 7 janvier 194$ ins- 
lituant une allocation vieillesse pour non-salariés a une portée 
d'application générale et n'établit aucune distinction entre les 
palionaux et les étrangers » (Bulletin de documentation de la 
caisse régionale vieillesse, n° 11 i). Il est donc impossible de 
aire que les travailleurs italiens en France ne sont pas avan- 
tagés par rapport aux travailleurs de l’Union française. Nous 
souhaiterions l'annulation ou la réparation matérielle de cette 
injustice subie par les tarvailleurs de l'Union française, en 
prévoyant à leur profit des dispositions au moins égales à 
cell lont bénéticient les Italiens. 


Prime $ de malernilé. 


onditiens, visées dans les conventions géné- 
innexe I), les travailleurs étrangers touchent ces 


Seton certaines ( 


Les travailleurs de l'Unjon francaise en sont toujours dépour- 
vus, À ma connaissance, si tant est que les textes qui pourraient 
leur être applicables en la matière soient à l'étude, 


Sixième document. annexé au protocole du 7 mars 150 


(annexe ! du rapport). 


Ce sixième document annexé au protocole du 7 mars 1950 
porte sur la convention multilatérale de sécurité sociale et 
reste l'une des bases de discussion entre délégations sociales 
française et italienne, à la demande même des autorités ita- 
liennes. Il est évident que ces suggestions italiennes, non 
acceptées jusqu'ici, ont pour nous une grande valeur, car 


elles démpntrent ce que, en réalité, nos cocontractants ila- 


liens attendent de la mise en vigueur du traité d'union doua- 
nivre 

Cela a été très bien compris d'une fraction de l'opinion fran- 
aise, et j'en veux pour preuve l'appréciation portée au Palais- 
Bourbon, devant la commission compétente du Parlement, par 


le rapporteur du projet de ratification de l'union douanière 


} 
LI J 





franco-italienne (M. André Hugues) qui s'exprime ainsi sur ce 
sixième document: 

« Le but de la convention multilatérale de sécurité sociale 
consisterait à étendre : 

« a) Les prestations afférentes à la maladie et à la tubercu- 
lose aux familles qui restent dans leur patrie; 

« b) Le bénéfice de la sécurité sociale aux travailleurs qui 
rentrent malades dans leur patrie ou qui tombent malades ou 
bien qui restent en chômage avant d’avoir entamé, dans leur 
patrie, un nouveau rapport de travail et d’avoir acquis, sui- 
vant la législation du pays d'origine, le droit au bénéfice de 
cette législation. 

« En clair, cela signifie que nos services de sécurité sociale 
devraient supporter la charge de ces prestations dues à un 
ouvrier italien et à sa famille, lorsque cet ouvrier aurait réin- 
tégré l'Italie et aussi — ce qui pourra paraître extraordinaire — 
que le Gouvernement français devrait verser une allocation de 
chômage à l’ouvrier italien qui, ayant quitté la France, ne 
retrouverait pas de travail en Italie. » 

Cette opinion inquiète, traduite par M. Hugues, rapporteur 
du projet de ratification d'union douanière, est la nôtre, et 
malgré la prudence manifestée par M. le ministre des affaires 
étrangères dans ses lettres adressées au conseil économique, 
lorsque ce dernier examinait ledit projet — qu'il adopta avec 
combien de réserves précises — nous ne pouvons qu'être sur- 
pris devant les prétentions italiennes lorsque nous les com- 
parons à la réalité des faits dans le domaine de la sécurité 
sociale pour nos travailleurs d'outre-mer résidant tant dans 
leur pays d'origine que dans la métropole. 


Avantages en nature. 
Accord d'immigration franco-italien du 21 mars 1947. 


Cet accord, qui prévoit en son article 1*, le recrutement 
en Italie et la mise au travail en France de 200.000 travailleurs 
destinés à l'industrie et à l'agriculture, à Ja cadence de 
17.000 par mois, fut mis en application par l'intermédiaire de 
l'office national d'immigration. 

Si nous examinons de près le texte de ces accords, nous 
voyons que : le travailleur italien est, dès son arrivée en France, 
pris en charge par l'office national d'immigration et à la charge 
de celui-ci (art, 10) ; il touche au surplus S0 francs par jour 
(art. 10) ; les frais afférents aux opérations de recrutement, de 
transport, depuis le domicile du travailleur jusqu'au centre 
italien ; les frais de nourriture, de logement et les divers frais 
administratifs; le tout, sur la base d'un forfait de 1.500 lires 
par jour, est remboursé au gouvernement italien par l'office 
national d'immigration français (art. 11). 

Par ailleurs, dans un souci — légitime, certes !... — d'éviter 
des déhoires à ees travailleurs, l'article 12 de l'accord énonce: 

« En vue d'assurer, aux travailleurs immigrés et à leur famille 
demeurée en Italie, des conditions de vie aussi favorables que 
possible sur la base du traitement privilégié, qui n’est accordé 
en France aux travailleurs originaires d'aucun autre pays que 
l'Italie, les dispositions suivantes ont été agréées. » (Ces dispo- 
sitions visent un pourcentage maximum de salaire à transférer 
en Italie.) 

Il est superflu, en la circonstance, d'expliquer la notion de 
privilège dont jouit, en France, le travailleur italien et, à plus 
forte raison, de le nier. 

Aux avantages énoncéæ@ci-dessus s'ajoute une prime de 
2.000 francs accordée aux mineurs ou un équipement complet 
et une prime de 1.000 francs aux autres travailleurs au moment 
de leur arrivée en France (art. 17), 

Un accord spécial déterminera les conditions dans lesquelles 
les familles des travailleurs italiens pourront se rendre en 
France. Il est d'ailleurs prévu, en toutes lettres, la participation 
financière — partielle — de notre pays, pour favoriser la venue 
desdites familles (art. 18). 

Tels sont les multiples avantages acquis, et donnés par notre 
pays, aux travailleurs italiens en France. 

Une commission mixte, présidée par M. le ministre Letour- 
neau à l’origine, traite de toutes questions relatives à l’immi- 
gration italienne en France. 

Une commission permanente, comprenant des représentants 
des administrations intéressées et un représentant des organi- 
sations syndicales françaises et italiennes, se réunit à Rome, 
à la demande, mais en tout cas deux fois par mois, en vue de 
veiller à l'application du présent accord en Italie. , 

Une autre commission permanente, similaire, établie à Paris, 
veille à l'application en France dudit accord et s’eflorce de 
résoudre les question que poseraient l'établissement et la mise 
au travail des travailleurs italiens. 

Si l’on ajoute que cet accord prévoit une prorogation 
annuelle, par tacite reconduction, du contenu de ce genre de 
traité et que, « en tout état de cause, les dispositions des 
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articles 12, 13, 14, 21 et 22 dudit accord demeureront en appli- 
cation (art. 29) » nous ne pouvons que regretter, une fois de 
plus, que nos compatriotes de l'Union française ne soient pas 
entourés de telles mesures de sécurité matérielle à leur venue 
et durant leur séjour en France métropolitaine plutôt que 
d'être en quête de travail et de logement sans avoir mére 
l'espoir d'une indemnisation quelconque, à part <elle de chô 
meur et encore ! 


Convention franco-sarroise du 3 mars 1950. 


Si nous prenons la peine de noter cette convention, c’est 
parce qu'à nos yeux: Le : 

je Elle indique une disposition restrictive, quant à la protec- 
tion de la main-d'œuvre nationale, que nons ne retrouvons pas 
dans les accords franco-italiens. En effet, l'article 35 de Ja 
convention franco-sarroise prévoit que « les conditions d’appli- 
cation de Ja loi du 10 août 1932, protégeant la main-d'œuvre 
nationale, aux employeurs de la main-d'œuvre étrangère en 
France seront, en ce qui concerne les travailleurs sarrois, deter- 
minées par échange de lettres entre les deux gouvemements 

2° Elle prévoit, en son article 42, « de faciliter au maximum 
aux stagiaires la formation professionnelle des ressortissants des 
deux pays, dans les entreprises et les établissements d'ensei- 
gnement professionnel de l'autre pays ». 

Notre Assemblée a demandé à plusieurs reprises que la forma 
lion professionnelle soit accélérée, tant en métropole que dan: 
les territoires de l’Union française, et nous insisterons pour que 
nos conciloyens d'outre-mer aient une priorité absolue pour 
cette formation dans tous les établissements nationaux d'ensei- 
gnement. 


Protocole relatif aux transferts financiers des travailleurs 
italiens du 26 mars 1949. 


Indemnité de perte au change. — Les travailleurs italiens, 
introduits en France après le 1% mars 1946, transféreront unc 
artie de leur salaire, complétée, pour certains d’entre eux, par 
e versement d’une indemnité de perte au change (art. 1% 

Un taux spécial de change est octrové jusqu'à 5.000 francs à 
chaque ouvrier qui transfère son pécule chez lui, I bénéficie 
ainsi du taux privilégié de 3,80 lires pour 1 franc français, le 
taux officiel, qui est de 180 lires pour 100 francs (art. 5 de l’ac- 
cord de payement), étant appliqué à partir de 5.000 francs 
(art. 2). 

Les mineurs non chargés de famille ont la possibilité de tCran 
férer 3.000 francs à ce taux spécial de 3,80 lires pour 1 franc; 
ceux chargés de famille peuvent transférer jusqu’à 10.000 francs 
{art. 11). 

Les ouvriers agricoles 50 p. 100 de leur salaire (art. 3). 

Enfin, cette indemnité de perte au change est tolérée pour 
3.000 lires à transférer au travailleur non chargé de famille. 

Ces accords sont également renouvelables par tacite recon 
duetion anuuelle et n'ont pas, à ma connaissance, été dénoncés 
à ce jour. 

Il est évident qu'il n’y a pas de différence monétaire pour les 
travailleurs des départements français d'outre-mer; cependant, 
les travailleurs d'Afrique occidentale française et d'Afrique équa- 
toriale française soumis au régime du franc africain n’ont aucune 
indemnité compensatrice lorsqu'ils sont en France et ne joui 
sent pas de tels privilèges. 


Protocole du 7 mars 1950 et annere 


A travers l'étude des avantages acquis par les travailleurs 
étrangers au titre de la sécurité sociale, nous avons noté ce 
que le protocole du 7 mars 1950 et ses annexes envisageaient 
d'accorder aux ressortissants italiens travaillant en France. 
Dans les « avantages en nature » que nous examinons en ce 
chapitre, nous voyons dans le texte des accords du 7 mars 
1950 (annexe 1) les différents privilèges accordés ou suscepti- 
bles d’être accordés aux Maliens travaillant en France. 

En nous référant aux procès-verbaux des conversations entre 
délégations française et italienne, nous ne pouvons nous 
féfendre d'un sentiment de gêne devant nos travailleurs de 
l'Union française, lorsque nous lisons que « la délégation fran- 
faise précise que, selon une décision récente, les travailleurs 
italiens rejoints par leurs familles et introduits par l'office 
d'immigration obliendront le renouvellement de leur carte de 
travail automatiquement, sans tenir compte de la durée 
Nous pensons, en effet, que, par ce moyen de délivrance auto- 
matique de Ja carte de travail aux travailleurs italiens, la 
France introduit sur son territoire des éléments étrangers de 
plus en plus nombreux qui ne facilitent pas l'établissement en 
métropole de nos amis, combattants de l'Union française, et 
nous le déplorons. 
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Ainsi, les demandes de l'a at aiternat e du 
renouvellement des carte de travail 7 res ts 
sont déjà satisfaites pour ceux ue 4 , : t r° 
famille en Frai 

Si l'on songe que ceui 1n 
(Journal officiel du 1% juillet 1948) qu n l- 
ions de la loi du 2? üt 146 (def a 
qualité de résident originain 1 } Ù 
« Les étrangers ayant la qualité di 
bénéficient les prestation | 
carte de travail ou une carte sp le | t 
facile de comprendre la portée des di f - 
dant aux demandes italiennes et qui CUITes| ent 
ouvrant un champ très large et P ] ( 
droits de prestations pour les on! 

Cette automaticité est également dei pat 
ilalhenne Yannexe {4 pour la déhvrart | Dert | 
et pour le changement d'empl s diseri 
nationaux du pays d'imnugratio \ ne } 
élever contre de telles pretent ] | { 

Italiens une priorité d'établissement en tre pays qu 
recOhnNalssons qu à frere e l'Union f | 
outre s les dem es de visites métd | 

etc. ele. 

Les for c1 111 WU> {1 Li { L 1 LE] Ti 
en avril 1950 et qui continuaient d'v « uter le à 
ustratifs s« { l doute Hifi I | tro L 
impensable qu ! 1 { \ ernent propos 
d'améliorer les ce: litions d vie de? {1 tiletur | 
envisager que des possibilités particulières puissent « 1 
nées à de nouvelles itégomies de tu uüilleurs éêtr ! qui 
seraient inévitablem Hi - r à est Ù 
pondantes du marché de l'emplo | LITE. 
et de nos compatrioti d'outre-met L'afflux évital d' 
main-d'œuvre italienne néserait r ] Miareohe [1 
inain-d'œuvre en chômage et no préférermons que les denx 
millions de chômeurs italiens révélés par les Etudi | TE 
lares, soient d'abord englobés dans des pan faible d te 
de population Com le suggérait M. lt comte 1 li 
6 février 1950, lorsqu'il proposait que 33 1! ! \a 
soient affectés à l'émigratiot taie eo] t d: 
LCL 

Au moment où la Franc: 6 } hi 1 re Î 
algériens, il importe de sauvegarder et d'aider d'abord léco. 
nomie algérienne par l'emploi di ! d'œuvre exccdene 
taire sous toutes les formes pr 

Allocations familiales. 
| d di ) jui UT 

Cet accord si ubstitu i lui du #? f er 194% | jue 
que « {ous les travailleurs italiens entrés en France dei li 
1° mars 1M6 pourront avoir leurs aHocations famihiates th fi 
rées en Malie lorsque les familles des tr (leur n- 
ünuent à ètre domiciliées eu Halic 

Une claust paru uhère not: pou tant q 
tions de logement en France le permettront. } CT" 
pétants aviseront l'intéressé d'avoir à notifier te np é à 
1 famille. Si, dans un délai de quatre mo \ famil 
arrivée et ne fournit pas de justifications valable rt 
des allocations farmmihale sera SUPETINN 

En raison des difficultés de logement en Francs ] 
naux mêmes, 1 est difficile d'admettre qu'une famill t ne 
sera logée en mt tropole en quatre moi et ceci à liqu dr 
reté du texte susvis 

Quoiqu'il en soit, depuis 1946 jusqu'en 1951, il est rertaun, 
ind niable, que les aMocations familial ont éte transfer en 
Italie aux familles de travailleurs italiens emplovés en France, 
au moins durant quatre mois et certainement au delà, ent 1h 
de l’impo bilité d'application des textes à canse de ! riæ du 
logement en France, et ceci au taux métr politain de ndroit 
où travaillent les ressortissants italiens 

La circulaire n° 114 S. G. du 2 juillet 1951 portant cod -atron 
des instructions relatives à l'application des dispositions de la loi 


du 22 août 1946, fixant le régime des prestations familiale et qu 
réglement d'administration publique du 12 décembre 1946, 
nous renseigne très exactement sur les avantages donn: x 
familles restées en Italie des travailleurs italiens emplovés en 
France et sur ceux qui sont donnés aux familles des travail- 
leurs de l'Union francaise restés hors métropole et dont Le chef 
de famille travaille en France. Nous v constatons en efle! que 
ce que nous disons plus haut sur l'impossibilité de loger une 


famille en quatre mois se justifie par le fait que, dep juil 
let 1951, les familles dermeurées en Malie, touchent chez cles, 
et actuellement durant dix-huit mois. les allocations fan les 


{chavitre }, titre 115 par 10T iphe pige 1569 du Journal of[i- 


ciel du 13 juillet 1951 
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Pur ailleurs, noms notons au paragraphe 4 du chapitre I, 
ütre 11%, à la iméme page et au meme Journal officiel, que 
« les allocations accordées sont les allocations familiales propre- 
ment dites, prévues par la loi du 22 août 1946, calculées en 
fonction du salaire de buse applicable au lieu de résidence en 
France du travailleur : 

Parallèlement, en eXaminant la situation faite aux travailleurs 
de l'Union française employés en France et dont la famille, sou- 
vent pour les imémes raisons que les travailleurs italiens et 
qui sont la crise du logement, restent outre-mer, nous consta- 
ls que: 1° {Chapitre 3, titre 25, paragraphe a). « pour les 
enfants résidant en Algérie ou dans un territoire re,cevant du 
mnistere de la France d'outre-mer et dont les parents tra- 
Vaillent dans la métropole, dans les conditions prévues par 
l'article 25 de la loi du 22 août 196, les intéressés benéficient 
des dispositions instituant un régime d'allocations familiaies en 
Algérie et dans les territoires d'outre-mer. »; 2° (Chapitre 5, 
titre 3, rubrique 106, dans un paragraphe intitulé « dispositions 
spéciales aux salariés travaillant dans la métropole et dont 
lu famille réside en Algérie « 

bn application de l'article 25 de la loi du 22 août 1946 « les 
salariés qui travaillent dans la métropole et qui ont des enfants 
à chaige résidant en Algérie ont droit, pour ces enfants, au 
bénétlee des allocations familiales, dans les conditions prévues 
par la réglementation algérienne. Les prestations sont payées 
à la famille pur les organismes d'allocations familiales désignés 
par L gouverneur général de l'Algérie, les caisses de la métro- 
pole transimetlant à ceux-e1 les fonds », 

Nous savons cela depuis ‘onglemps. 

Apres l'énencé des textes ci-dessas précisant la facon dont 
sont appliquées les dispositions légales en vigueur, tant aux 
Italiens qu'aux ressortissants des territoires de l'Uxion fran- 
caise, nous ne pensons pas qu'il soit utile d'insister beaucoup 
sur l'injustice criante qui est établie par le traitement favorisé 
dont bénéficient les ouvriers italiens sur notre sol par rapport 
un reghme appliqué à ceux de nos concitoyens d'outre-mer qui 
eux aussi travaillent en France. 

Le tableau comparatif figurant dans un rapport indique d'une 
facon, hélas suffisamment édifiante, la différence des taux 
pereus par les uns et par les autres, Il est regrettable et injuste 
que les Italiens bénéficient du taux métropolitain plus éevé, 
alors qu'ils ne résident pas davantage que nos travailleurs 
d'outre-mer en métropole, tandis que les ressortissants de 
l'Union francaise travaillant en métropole subissent, de ce fait, 
un préjudice indéniable. L'interprétation des textes et leur 
app'ication est loin d'être équitable ainsi que nous le voyons 
dans ct tableau 

Je pense, mes chers collègues, que vous avez lous le rapport 
en toain et il me parait inutile de préciser le taux des alloca- 
tions qui y sont notées, 

A la lumière des dispositions juridiques ou pratiques des 
différente textes notés en référence, ou commentés dans ce rap- 
port, nous constatons des avantages bien déterminés et bien 
nets. accordés aux travailleurs étrangers et plus spécialement 
aux travailleurs italiens e1 France, par rapport au régime dont 
jouis-ent les travailleurs de l'Union française employés en 
Fran 

La proposition n° £3 se justifie et nous souhaiterions qu’à 
iaver, elle notre pays s'inspire des dispositions prises, en ce 
qui concerne l'immigratio: d'étrangers sur leurs sols, par la 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis, ainsi que l'indique la presse 
italienne elle-même dans le journal indépendant Slampa du 
19 mai 1954. Les U. S. A. notamment ont réduit, depuis 1924, 
l'autorisation d'immigration à un chiffre dérisoire. Ces pays 
défendent, et c'est logique, leurs nationaux. 

Devans-nous, au surplus, rappeler le rapport de M. Bye au 
Conseil économique, dans leque! i! s'inquiète aussi, à juste titre, 
de la répercussion qu'aurait, en France et en Algérie et dans 
les territoires de l'Union française, l'application des accords du 
7 mars et de ses annexes. 

Pouvons-nous ne pas tenir compte des avertissements doniés 
par le rapporteur de l'Assemblée nationale, M. Hugues, lorsqu'il 
écrit en concluant à la non-ratificatior, desdits accords: « Une 
telle politique ne saurait être plus longtemps menée dans le 
secret, I convient d'en suspendre immédiatement les effets 
et d'en saisir, au grand jour, les représentants de la oation. » 

Et plus loin, au sujet des revendications italiennes: « Que 
de tels sujets qui touchent à la souveraineté française, dans 
des conditions particulièrement délicates, puissent être évo- 
qués et traités par une commission de fonctionnaires mixtes, 
elle-même destinée à être remplacée par le futur conseil de 
l'Union douanière prévue aux arrêlés du 29 mars 1949, 
démontre à quel point le désordre se répand dans les institu- 
lions de notre pays. » 

Nous pensons également que ces accords sont une menace 
pour notre main-d'œuvre, et nous pensons qu'il y a une incom- 
patibilité totale entre l'Union économique franco-italienne et la 
) ue de plein emploi en Franre. 





Si uous faisons de telies réserves quani à ces traités, nous 
savons ne pas être les seuls, puisque le Conseil économique 
fait de grandes réserves et que le Parlement, par sa commission 
des affaires économiques, ne ralilie pas. Sur un plan plus 
restreint, nous ne pouvons pas Concevoir que nos concitoyens 
de l’Union francaise, qui ont si magnitiquerment combattu pour 
notre liberté et pou: ia leur. aient un traitement défavorisé 
à travers des allocations données à des ressortissants étrangers 
à un taux plus fort qu'à eux-mêmes. 

Nous demandons, de même, priorité pour la formation et 
l'enseignement professionnels Le ressortissants d'outre-mer 
et nous savons rejoindre ainsi les préoccüpations de la com- 
mission nationale des travailleurs nord-africains, qui suit, avec 
attention mais aussi, hélas! avec impuissance, ies progrès faits 
pour et par la main-d'œuvre italienne au détriment de celie 
d'Algérie, qui serait, si nous n'y prenons garde, rejetée ainsi 
de la métropole par une interdiction quasi générale de l'accès 
aux entreprises nationales. 

Telles sont jes raisons qui incitent votre commission des 
affaires sociales à vous proposer d'adopter la proposition &° 83 
intacte quant au fond, mais légèrement modifice dans sa forme. 
(Applaudissements.) 


_ M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Bégarra. 


M. Bé . Mesdames, messieurs, ce n'est pas la première 
fois que l'Assemblée de l'Union française s'intéresse au sort 
des Nord-Africains travaillant en France, Je voudrais rappeler 
simplement ie rapport présenté par notre collègue Mme Caflot, 
le 15 mai 10, parce que la matière qui était traitée dans ce 
rapport élait semblable à celle que nous traitons aujourd'hui. 
Ce jour-là, nous examinions les avantages sociaux accordés aux 
travailleurs nord-africains en les comparant à ceux accordés aux 
travailleurs métropolitains. Aujourd'hui, nous examinons ce 
problème sous un angle différent. Nous comparons les avan- 
lages suciaux accordés aux travailleurs étrangers employés en 
France à ceux accordés aux travailleurs nord-africains et nous 
constatons avec amertume que les premiers sont supérieurs 
aux seconds. 

Le rapport très documenté présenté par Mme Caflot met en 
lumiére un certain nombre d'anomalies que nous ne pouvons 
pas accepter, Pour entrer quelque peu dans l'examen de ce rap- 
port, je voudrais présenter quelques observations portant, d'une 
part, sur les prestations familiales, ensuite sur les assurances 
sociales et, enfin, sur la formation professionnelle et sur les tra- 


vailleurs saisonniers. 

Permettez-moi de:vous rappeler les termes du rapport qui 
avait été adopté par l'Assemblée le 16 mai 1%0: 

A l'article 1% nous demandions que les travailleurs algériens 
en France et leurs familles, quel que soit le lieu de séjour 
de celles<i, bénéficient des aliocations familiales et de tous 
autres avantages qui seraient accordés si les familles demeu- 
raient dans la métropole, à la résidence du chef de famille. 

Autrement dit, nous demandions que lon applique aux 
familles de travailleurs nord-africains et, en particulier, aux 
travailleurs algériens, les plus nombreux, le regime d'alloca- 
tions familiales, notamment le régime de sécurité sociale en 
général en vigueur au lieu du travail et non pas en vigueur 
au lieu de résidence des familles. 

En eflet, lorsque nous avons demandé que l'on observe 
l'égalité de traitement entre travailleurs de l’Union française 
et travailleurs de la métropole, on nous a opposé le principe 
du lieu de résidence, à savoir que l’on applique aux familles 
de ces travailleurs d'Union française le régime de sécurité 
sociale en vigueur dans leur pays, et vous savez bien qu'en 
matière de sécurité sociale, d'allocations familiales, bien sou- 
vent dans les terriloires d'outre-mer 11 n'existe à peu près 
rien. 

Le mérite de la proposition qui nous est rapportée aujourd'hui 
est de montrer que ce principe du lieu de résidence est infirmé 
en ce qui concerne les travulleurs étrangers employés en 
France et nous demandons que l'on observe la mème règle 
à l'égard des travailleurs de l'Union française. 

Que l'on Fee md ce principe dans la métropole, cela ne pré- 
sente pas d’inconvénients très graves. En ce qui concerne 
les allocations familiales, l'abattement suivant les zones est 
faible ainsi que nous le montre le tableau figurant à la page 61 
du rapport. Dans la première zone, par exemple, pour une 
famille de deux enfants, les allocations familiales s'élèvent à 
4.385 francs: à 4.215 francs dans la deuxième zone; à 4.040 
francs dans la troisième zone et à 3.695 francs dans la quatrième 
zone, soit une différence d'à peine 700 francs entre la pre- 
mière et la quatrième zoue qui ira en s'atténuant à mesure 
que disparaîtront les zones de salaires, disparition déjà fort 
avancée. à 

Mais appliquer ce principe du lieu de résidence à l'outre- 
mer, c'est comparer des choses qui ne sont pas comparables , 
c'est vouloir comparer un régime de sécurité sociale fort avan- 
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fageux — celui de la métropole — à un régime qui n'existe 
pas outre-mer, dans les territoires tout au moins. 

Dans ce domaine de l'outre-mer, il s agit véritablement d'une 
différence de régime beaucoup plus profonde. Quel est le 
régime d'allocations familiales en vigueur en Algérie ? Le taux 
accordé est de 15 p. 100 des salaires réels en faveur de chaque 
enfant, à compter du premier il est vrai, mais le plafond des 
salaires est fixé À 16.000 francs. Au delà de cette somme — 
reconnaissez que c’est un salaire assez modeste — Je surplus 
n’entrera pas en ligne de compte pour le calcul des allocations 
familiales et le maximum que peul recevoir un enfant d'Algérie 
est de 2.400 francs par mois. 

Au surplus, en France, l’on connaît, en dehors des allocations 
familiales proprement dites, l'allocation de salaire unique, les 
allocations prénatales et de maternité qui ne sont er en 
vigueur en Algérie. De pius, en appliquant le régime algérien 
d'allocations familiales aux familles d'Algériens travaillant en 
France, l’on constate un certain nombre d'anomalies. Quand 
l'Aïgérien travaillant en France est en chômage, sa famille ré- 
sidant en Algérie ne touche plus les allocations familiales. 
Lorsque le travailleur nord-africain est victime d’une longue 
maladie qui le cloue sur un lit d'hôpital au de'à d'une durée 
de six mois, l’on cesse de verser les allocations familiales à 
sa famille au moment où elle en a le plus besoin. Lorsque le 
travailleur nord-africain est victime d'un accident du travail, 
lorsque sa situation est liquidée et qu'il bénéticie d'une pension 
d'invalidité, 6a famil'e résidant en Algérie cesse de toucher 
les allocations familiales. Fait encore beaucoup plus grave: un 
Nord-Africain travailleur indépendant se trouvant dans la mé- 
tropole est astreint à verser des cotisations au titre des allo- 
cations familiales mais, en retour, sa famille résidant en A'gérie 
n'a pas droit aux prestalions familiales. 

Toutes ces anomalies découlent du principe de l'application 
du lieu de résidence au lieu d'appliquer le principe du régime 
en vigueur au lieu du travail. 

M. Lechani, Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Bégarra. Très volontiers. 

M. Lechani. N'y a-t-il pas lieu de regretter, déjà, sans esprit 
de xénophobie aucun, que la France en soit encore réduite 
aujourd'hui à demander de la main-d'œuvre à l'étranger alors 
qu'elle dispose dans l’Union française d'une main-d'œuvre iné- 
| ge Il me semble que ces individus doivent passer avant 
es ouvriers étrangers et nous ne comprenons pas que ces der 
niers viennent travailer en France alors qu'il y a du chômage 
outre-mer. Je sais bien que les ouvriers de l'Union francaise 
n'ont peut-être pas la qualification voulue, mais ne faut-il 
pas travailler justement à les qualifier pour qu'enfin cette 
situation cesse ? 

M. Bégarra. Il y a plus grave, mon cher collègue, c'est que 
l’on fait appel à la main-d'œuvre étrangère non seulement dans 
la métropo.e, mais également en Algérie, où des ouvriers jla- 
liens participent à la construction et à la reconstruction. 

M. Borrey, président de la commission. Le barrage de l'Elec- 
tricité d'Afrique, au Cameroun, est construit avec de la main- 
d'œuvre itaiienne. 

Mme Caffot, rapporleur. La prochaine fois, on appellera les 
Italiens pour défendre la France! 

M. Bégarra. En ce ee concerne l’anomalie que j'ai signalée 
intéressant les travailleurs indépendants, on dit qu'en Algérie 
on ne peut pas verser d'allocations familiales à leur famille 
parce qu'il n'existe pas de régime d'allocations en faveur des 
travailleurs indépendants d'Algérie. 

Je voudrais également vous donner quelques pré“isions au 
sujet de l'application des prestations d'assurances sociales en 
Algérie. La sécurité sociale y est organisée depuis 4950, Si l'on 
appliquait le regime du lieu de résidence, les fainiies d'Algé- 
riens travaillant en France devraient donc benélicier de cer- 
taines prestations, celles qui, tout au moins, sont accordées 
en Algérie, Mais, est-ce dù aux lenteurs de l'administration, 
les familles des travailleurs algériens résidant en Algérie ne 
bénéficient pas encore de ces prestations; eiles n’ont pas droit 
aux prestations de longue maladie, de maternité prévues en 
France par l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

Ainsi, si l'épouse ou les enfants d'un Algérien iravaillant en 
France viennent à tomber malade, ils n'ont pas droit au rem- 
boursement des frais médicaux, des frais pharmaceutiques et 
des frais d’hospitalisation. 

Nous demandons, là aussi, que les travailleurs nord-africains, 
et les travailleurs algériens en particulier, bénéficient exacte- 
ment des mêmes droits que ceux accordés aux travailleurs 
métropolitains et aux travailleurs étrangers. 

Nous demandons qu'on applique, non pas la règle du régime 
de sécurité sociale en vigueur au lieu de résidence, qui conduit 
à tant d'anomalies, mais le régime en vigueur au lieu du 
travail; en eflet, qu'il s'agisse d'allocations familiales on 
d'assurances sociales, les cotisations versées, tant par les 
employeurs que par les travailleurs quels qu'ils soient, sont 





les mêmes. Il est logique en conséquence de demander que 
les prestations accordées aux travailleurs et à leur famille 
soient exactement les mêmes, 

M. La Gravière. C'est la justice même. 

M, Bégarra. Je voudrais, maintenant, vous parler d'autres 
avantages accordés aux travailleurs étrangers pour demander 
que le bénétice de ces avantages soit étendu à tous les salariés 
de l'Union francaise travaillant dans la métropo 

M. Cianfarani, Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre ? 

M. Bégarra. Je vous en prie 

M. Cianfarani, Aux termes des accords internationanx, on 
accorde aux familles des ouvriers italiens trava llant er France 
le bénéfice de la sécurité sociale francaise. 


M. Bégarra. C'est justement sur cette argumentatio qui 
découle du rapport de M. Caflot que je m'appuie pour demander 
que ces avantages soient étendus à l'Algérie, en part l 

En ce qui concerne la sélection professionnelle, je me per- 
mets de vous ra ppt ler les te rines d'ur e nnox {i i 
page 35 du rapport: La délégation italienne propose qu'un 
pourcentage déterminé de travailleurs pre | t 
suivi des wurs de formation pro'essionnelle accéléré nt 
admis à l'émigration. La spécialisation des émigrés sera he- 
vée en France, en conformité avec !« \écessités et 1 uetl 
locales La France appiique d à cette méthond [uit 
concerne les mineurs Haliens:; le Rovauime-Uni, pour tout les 
catécor.es de travail eurs 1! ut n lu) 

M. Lechanm. 11 est bon ie fois pour toules, } ! iu 
Gouverrement que nous ne Ù > pas que tet 
hationaux solent faits nt! le iuitocht Nou l} ; 
de l'argent pour faire de la main-d'œuvre iilitice « | k 
alors qu'on se désinltéresse des 1 rl LE 11 tie 
çaise, en avantageant 1! ett el { | 

M. Cianfarani. Nous avon: proteli il | \. 

» Gouvernement be fait ri | 111 Suit 1 ! 

M. Bicet. \ous pi tons u ( 

M. Bégarra. Nous demandons'que l'on applique , 
aux salariés de l'Unon fran e fraval t en !} On 
reproche à cette main-d'œuvre nis le ma k 
fication professionnelle, c'est dans ce 4 loit 
faire ia eflort en ogvanisant Ja f hat LC l 
d'abord dans les pays d'origine, en Algi en part | jui 
fournissent le pl is fort contingent de ! L'œuivi lititni ce, 
et en la parachevant eomme on le deman | 
italiens sur les lieux mémes d'emploi { | ù 
métropole, 

Parlant de mineurs, nott lègue, Mme Emi ne M 1, 
pourrait vous contirmer que, de plus en plus, dans le Pas- 
de-Calais tout au moins, les mineurs ilaliens sont rem! 
par des m us nord-africa On peut les former d'u facon 
pratique, efticace., I existe en Oranie les houillère lu Sud- 
oranais, où l'on peut créer ua centre de formation profs lle 


nelle, destiné aux futurs mineurs, qui fourniratent de la main 
d'œuvre, d'abord pour les mines de Kenadza RBéchar-Diedid 
et ensuite à Abadla et Ghorassa, puis pour la métropole, Je 


sais bien que les conditions d'exploitation ne sont pas | 
mêmes à Kenadza qu'à Lens où à Douai, mais l'on pourrait 
ainsi donner une qualific ition excellente à nos « lovenz 


d'Algérie. 

Pour organiser ces centres de formation professionnel e, il 
faut faire appel à la métropole, Les tinances de l'Algérie ne 
sont pas suftisantes pour organiser les centres de formation 
professionnelle sur une grande échelle. I existe à peine en 
cé moment une dizaine de centres qui s'adressent à deux mille 
stagiaires environ; c'est nettement insuffisant, Puisque cette 
main-d'œuvre est destinée à la métropole, il serait logique 
de demander, sur ce plan, son aide. 

Je voudrais, pour finir, présenter une observation relative 
aux travailleurs saisonniers. Je me permets de vous citer deux 
phrases figurant à la page 37 du rapport, en ce qui concerne 
notamment le recrutement de betteraviers pour la. campagne 
de 1951 : 

« La délégation italienne a pris acte de la note verbale de 
l'ambassade de France en date du 25 février 1950 indiquant 
que le contingent de betteraviers pour la campagne de 19209 
est évalué provisoirement à 3.000, » 

Et à la fin de ce paragraphe : 

Après avoir rappelé l'effort fait par le Gouvernement fran 
çais pour développer au cours des dernières campagnes le 
recrutement des travailleurs saisonniers italiens, la délégation 
française fait savoir qu'elle a pris bonne note des propositions 
ci-dessus et  +— les appuiera auprès de son &ouveanement, 

Là encore, le groupe socialiste demande que l'effort accompli 
en faveur des travailleurs italiens soit étendu aux travailleurs 
nord-africains. 
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Une expérience à élé faite dans des conditions que je crois 
défectueuses : quelques travailleurs nord-africains furent em- 
bauchés sans grand suecès dans des exploitations betleravières. 
Cet échec me parait imputable à diverses canses: 4bsence 
d'adaptation et de PP spéciale, manque d'équiyement, 
nonaccoulumance à ces durs travaux, D'autre part, les équipes 
avaient été composées de facon hétérogène, mire | fes 
Algériens d'wigine différente; or, nous Savons à quel point 
est préférable la formation d'équipes issues des mêmes douars, 
des mêmes villages, tout au moins de la mème contree. 

Le groupe socialiste maintient que, préparés à leui tâche, 
bien équipés pour travailler ces terres lourdes, et beureuse- 
ment groupés, ces travailleurs nord-africains donneraient satis- 
faction au mème titre que les Italiens. 

Ces observations présentées au nom du groupe socialiste sont 
limitées à des points de détail. 

M. Bidet. Elles sont, au contraire, fort importantes. 

M. La Gravière, C: sant des remarques essentielles. 

M, Bégarra. … mais tendent à démontrer concrètement com- 
ment l'on peut améliorer l'organisation de l'émigratioe nord- 
africaine au profit de ces travailleurs dignes d'intérêt à tous 
égards et compte tenu des besoins de la RU 
_ Je suis entièrement d'accord avec mon ami M. Lechani, el 
je pense que vous nous suivrez: priorité doit être accardée en 
ce domaine aux travailleurs de l'Union française et il faut 
consentir les efforts et les sacrifices financiers nécessaires r 
les préparer aux tâches qui les attendent dans la métropole. 

Je conclus: nous voulons réaliser l'égalité des travailleurs 
devant le travail, indépendamment de leur origine, outre-mer, 
métropole, étranger (Très bien! très bien"), acceptant par 
avance et coïnime par le passé l'égalité des devoirs et des 
sacrifices, (Très bien! très bien! et applaudissements au centre 
et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission. 

M. le président de la commission. Me: chers collègues, après 
l'intéressant exposé de M. Bégarra, je veux — certain d'expri- 
mer le sentiment profond de noire Assemblée — féliciter 
Mme Caffot pour son remarquable rapport. Je tiens à déclarer 
publiquement combien la commission des affaires snciales et 
articuhèrement son président regreltent que nos collègues 
Mmes Marianne Verger et Caffot, MM. Catrice et Scelles, n'aient 
pas été recanduits. Je citerai aussi M. Donnat, bien qu'ayant 
regretté — je le rappelais tout à l'heure — son alseace, ces 
derniers temps, lors de nos séanres de commission. Nous 
aurions aimé conserver le rythme de nos discussions du eode 
du travail. Mais nous ne devons pas perdre Ja foi. L'eflort de 
ces collègues a é'é fécond, efficace ; ils laissent des doruments 
remarquables qui seront un exemple et un guide précieux pour 
nos futurs travaux. 

Nous savons d'ailleurs que leur esprit social est si fort qu'ils 
continueront à nous aider par leur action et leur combat en 
dehors de cette Assemblée pour que triomphe, dans le cadre 
de l'Union française, un vérilable progrès social et que le 
niveau de vie de toutes les populations de cette Union fran- 
case corresponde enfin à un standing compatible avec la dignité 
humaine. (Applaudissements à gauche, au centre el sur les 
bancs des Etats associés.) 

Mme Gaffot, rapporteur. Je demande la parole, monsieur Je 
président. 

M. le président. La parole est à Mme Caffot, rapporteur. 

Mme Caffot, rapporteur. Mon cher président, mes chers col- 
lègues, je remercie mon collègue et ami M. le docteur Borrey, 
président de la commission des affaires sociales, de l'hommage 
qu'il vient de rendre aux commissaires « sortants » de la com- 
mission des affaires sociales; ce faisant, je pense être l’inter- 
prète de tous nos collègues qui, victimes d'une « loi de circons- 
lance », ne reviendront plus en cette enceinte. 

Je félicite ceux de nos collègues renouve.és qui continue- 
ront la-tâche et ceux nouvellement arrivés qui, je l'espère, 
entreprendront la leur au sein de cette Assemblée. J'espère 
et souhaite que tous — ceux de la métropole et ceux d'’outre- 
mer — vous continuiez à tenir le flambeau avec la même foi 
qui nous a animés et le même amour des peuples d'outre-mer. 
Vis applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Elats assoctés.) 

M. le . Personne ne demandant plus la parole, Ja 
discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée eur le passage à la discussion de 
la proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à 
prendre toules dispositions utises pour que tous les ressor- 
üissants de l'Union française travaillant dans la métropole — 





sous Contrat écrit ou:verbal — jouissent, ainsi que leurs 
familles, quel que soit le lieu de résidence de ces dernières, 
de luus les avantages suclaux accordés aux travailleurs étran- 
gers les plus favorisés employés en France. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Bégarra, 
Bidet, Lechani et Mme Ma:roux, tendant, in fine, à remplacer 
lies mmols: « aux travailleurs étrangers les plus favorisés 
na en France » par le membre de phrase suivant: « aux 
travailleurs métropolitains, en interprétant les textes dans le 
sens adopté au bénéfice des travailleurs étrangers les plus favo- 
risés employés en France. » 

La parole est à M. Bégarra pour soutenir l'amendement. 

M. Bégarra. L'amendement présenté tend à pallier certaine 
ambiguïté du texte présenté. En eflet, certains collègues en 
uraient — certainement à tort — l'impression que la commis- 
sion assimilait les travailleurs de l'Union française aux travail- 
leurs étrangers. ; 

Ce que nous recherchons, c'est l'égalité non pas avec les 
travailleurs étrangers, mais avec les travailleurs métropoli- 
lains. Ainsi que j'ai tenté de le démontrer dans mon exposé, 
nous voulons que l’on interprète les textes appliqués aux tra- 
vailleurs de l'Union française dans le-sens le plus large, ainsi 
qu'il est de règle à l'égard des travailleurs étrangers. En con- 
séquence, j'espère que l’Assemblée voudra bien adopter notre 
amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Cafot, rapporteur. Le souci des auteurs de l'amende- 
ment est trop logique pour que la commission n'accepte gas 
celte nouvelle rédaction, plus claire et qui met en valeur ce 
souci — également nôtre — de ne pas assimiler les travailleurs 
de l'Union francaise à des travailleurs étrangers; ce serait une 
anomalie que nous n'entendons pas voi: réaliste. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

M. Alduy. Très bien! 

M. le président de la commission. Le président de la couuuis- 
sion partage l'avis du rapporteur. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets l'amendement aux voix. 

(l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition ainsi 
amendée. 

M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Boiteau. 

M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le groupe communiste A 
dénoncé à bien des reprises les discriminations dont sont vie- 
tume: les travailleurs algériens travaillant en France, comme 
d'ailleurs les autres travailleurs originaires de pays coloniaux. 
Ces diseriminations, qui prolongent jusque dans notre pays le 
régime d’oppression colomale, sont inadmissibles. C'est pour- 
quoi nou< ne nous sommes pas contentés de déposer des pro- 
positions dans une assemblée sans pouvoirs; c'est à l’Assem- 
blée nationale que, dès juillet 1951, le groupe communiste 
déposait deux propositions de loi (n°* 303 et 304) qui auraient 
au moins permis de mettre fin aux injustices les plus com- 
munes, celles visant les ‘ravaileurs algériens, de beaucoup ies 
plus nombreux. s 

Après plusieurs mois d'attente, notre camarade Roger Linet 
fut chargé des rapports sur ‘ces deux propositions. Ceux-ci 
furent déposés au mois de mars, après avoir été adoptés en 
commissign mais, depuis lors, majorité réactionnaire de 
l’Assemblée nationale fait obstacle à leur discussion. C'est 
ainsi que le 20 mai dernier, Roger Linet demandait l’inseri 
tion à l’ordre du jour qui fut repoussée par 401 voix contre 100, 
les seules voix communistes. 

Pendant ce temps, un gouvernement hostile à tous les tra- 
vailleurs accentue la répression. Il fait frapper par sa police 
raciste les travailleurs algériens plus durement encore que 
leurs camarades francais, comme en témoignent l'assassinat de 
Belaid Hocine, à Paris, et d'autres ouvriers algériens, à Montbé- 
lard, à Charleville et au Havre, les 23 et 28 mai. Ces crimes ne 
feront que resserrer les hens de solidarité qui unissent tra- 
vailleurs français et algériens, victimes du même patronat de 
combat avide de profits, chaque jour renforce leur unité et 
leur organisation ; c’est ainsi que dans la lutte commune contre 
les mèmes adver<aires, travailleurs francais et algériens impo- 
seront la satisfaction de leurs légitimes revendications. (Applau- 
assements à l'ertrême gauche.) 

M. Bégarra. Je demande la parole pour une explication de 
vote, monsieur le président. 

M. le président, La paro.e est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. M. Boiteau nous a annoncé que les communistes 
ont déposé des propositions tendant à réparer des injustices 
11 était temps! car l'originé de ces injustices réside dans l'art- 
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cle 25 de la loi du 22 août 1946 volée quand M. Ambroise compte des peu] musuimans et des problèmes du Moyens 
Croizat était ministre du travail. (Sourires.) Orient 

M. Boiteau. Ce que vous oubliez de lire, c'est que la mème | Nous : » 1 t [l \ uetat 
loi prévoyait, in fine, l'extension du régime métropolitain à sys 66 q av pl ‘terme WHnpare 
À Algerie. Cette extension n'eût pas manqué d'être réalisée si Ja _ aber pme _ , en Alriq x 
des communistes étaient restés au pouvoir. vess Kk# “ 1 eu rieur, € d 

M. Bégarra. Je vous renvoie à l’article 25 de cette loi. / en me ù rer Lee 

M. Boiteau. Et moi, je vous renvoie à son article derunier. les 1 S \ \ É 

M. le président. Je donne un£g nouveile lecture de la propo- b 1 Ù \ . 
sition, modifiée pur l'amendement de M. Bégarra et de ses mentalio le so tri | | 
collègues : faudrait pou Û encore d \ f \ 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à D'a t, nous à is cherché à Î 1 
prendre toutes dispositions utiles pour que tous les ressortis- | r'aid l e | it l [ 1, D | \ 
éants de l'Union francaise travaillant dans la mu tropole - us fra \i- ju e «li à peint | i M | TE 
contrat écrit ou verbal — jouissent, ainsi que leurs families, nisme, de th le prese | ou de la r« 1 
quel que soit le lieu de résid e de ces dernières, de tous les £ il e emulation f | 1 = | ae 
avantages sociaux accordés aux travailleurs métropolilains, en TA Es 1 le Mus li [A wt men 
interpretant les tex'es dans le sens a lopté au bénélice des ir fort l ilture, ) ME nlatudt nl le [ou iiX 
Vailleurs étrangers les plus favorisés emplovés en France \ es (1 n} \ il i Î \ b, 

La proposiion ainsi à odifite, mise aux voir, est adopté: 1 1 l A, voue et \ 17 [ ls 

M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que Ja cer t Ù qu 11 41, ) é 1 
comtnission propose de rédiger comme suit le titre de la pro d'u J * i : \ l i © l | 
position : «7 dt (L l'avion. Nou \ [ 

« Proposition demandant au Gouvernement de prendre tout: à CAP dtre se 1 pou "ui parce 
dispositions utiles pour que les travailieurs ressortissants qu'il co \ e de t ’ j : 
l'Union française employés dans la métropole jouissent ainsi qui ] | \ essor, No ions Ch ié à d ‘ ent 
que leurs familles, quel que soit leu de résidence de ces der- tion po IVe Nous TU Il | 3 
uières, de tous les iVaniages SOCIAUX à wrdés aux travailleurs Etats mu: 15 atl la t a à Fra { e 4 | ; 
métropolilains, en interprétant ies textes dans le sens adupl ue Lous (eu lent pus 
au bénélice des travailleurs étrangers les plus favorisés La richesse à laquele | Mu TR ( t Ù t 
empiovés en France, » leur lib en =<oi qu u le Dieu, Au ! | 

IL n'y à pas d'opposition ? ront-ils jamais politiq ] relat iastitutio es À 

Le nouveau titre est adopté, lungue échu ii putot * politiq ire] nrmes 

à hotun ho l ptes sement 

1 est évideniment iUIs isable qu èé LouxeTI l l 8 

— 10 — pas des aflachés culturels un conformisme politique qu t 
' vatrait t lroit d [ vier à ut wréfet, Cert is Honinines 
RENFORCEMENT DES RELATIONS CULTURELLES DE LA FRANCE M 0 Dern prog ha DS CS —… I proue. 

AVEC LE MONDE MUSULMAN de Beyrouth, depuis plusisurs décades dans le Proche-Orient 

r VA t } { 1n< ré ‘ 

Discussion d'une proposition ; . 44 l À ue Le D ; ? L - ee L. : Eee “ 22 nv | 

renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. Doue Po Le Couvernement se doit évidersment de 

& OL | 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la " y A it ét question d'imposeæ à l'O ! 115 
proposition de M. Jean Scelles, tendant à inviter le Gouverne quels cadres culturels cui seraient & rC1 on nortah 
Inmeut de la Répubaque française à étudier les mesures m Les Musulma nous demandent une politique cu de efti. 
Saires au renforcement des relations culturelles de la France ciente, pragmatique et de qualite Ar nséquent confo x 
ave: le mo ide musulman. (N° 261 et 295, année 1452 qui est x 31 téléguer que des rep tants de la p rh 

La parole est à M. le rapporteur. et de la spirituaité fean'aises vraiment qualifiés pou + 

M Jean Scelles, rapporteur de la commission des affaires d uitiateur< iaite nt iieu l'ensecignants orgue eux qui 
culturelles et des crviisalions d'outie-mer. Monsieur le port ralent honnis Ils nou lemandent des chercheurs travaillant 
dent, mes chers col.ègues, la proposition n° 261, tendant à in en équipe a s leurs et sachant. pa nséquent, développer 
ter le Gouvernement à reulorcer les relations culturelles eutre les perso nalités de leurs partenaires 
la France et le monde musulman, s'inscrit dans le cadre des Le monde musulman. à travers ses crises, #st à la recherche 
prub.èmes culturels qui se posent du fait de la collaboration d'ua humanisme nouveau qui résoudra dans le respect de la 
dans la même union de familles spirituelles diveses loi morae traditionnel! les problèmes sociologique téchoi 

Sur le plan culturel, nous aimons à le rappe er, une consla ques et politiques posés par la stience et l'économie modernes, 
tation s'impose. Les Chrétiens de France, les Africains ani- avec l'unique sou i de <ervit l'homme. Aussi, dans ces études 
mi<tes, les Boudhistes du Viet-Xam. les Musu:mans du Maghreb, qu'il nous demande, le monde musulmaa nous ontie un mandat 
tous ceux ay int dés convictions théos ph jue< ou philo ph parti lier tout étudi 17 0 sou i do respecter ses idéaux 
ques, tous ceux constituant cette masse de 1106 millions spiritue!s, de les harmon'ser « possih » avec les nôtres. Tout 
hagr: mn. À nion française, croient en la valeur de la per- cela peut se faire facilement À la manière francaise c'est-à-dire 
. ne hp en .aissant à chaque per<onnaité son <tvle d'action, <ai IP 


Dans les travaux ullérieurs, il conviendrait 
problèmes culturels fussent évoqués devant 
avec le respect qu'is méritent et, aussi, avec cette fervente 
volonté de comprendre, tâche facile à qui sait aimer. 

Nous n'entreprendrons pas, en fin de session, de résumer le 
trop long rapport que nous avons cru devoir élaborer pour 
poser le problème des relations culturelles avec le monde 
Inusuiman. Nous nous bornerons à que.ques réflexions géné- 
rales, avant d'arriver aux expiicalions sur :e dispositif de la 
proposition, 

Un bref rappel d'histoire nous a paru utile pour faire appa- 
raitre les influences réciproques de !'Orient et de l'Occident. 
Speciaiement de la France. Si les programmes d'enseignement 
Secoujaire pouvaient mettre en vaeur une synthèse de ces 
apports respectifs dans le patrimoine humain, certains com 
piexes d'infériorité disparaîtraient, et une reconnaissance 
muluel:e commencerait à sourdre, qui créerait un climat nou- 
Veau. Aussi, est-ce une préoccupation morale d'exor:isme de la 
haine — souvent née de l'ignorance — autant qu'une mentalité 
de constructeur, qui nous a incilés à ce condensé d'histoire, 
sans aucune prétention de rivaliser dans celte Assemblée avec 
les éminents professeurs dont je craindrais, à bon droit, la 
censure. {Sourires.) 

Tous lez ense‘gnement< d'histoire, de géigraphie, de socioln- 
gie, de philosophie, de théologie, devraient tenir un plus grand 


lune que tous ces 
cette Acmblte, 





se” un confot étatique, I suffit que les pe 


valables parce que librement désignées par les milieux musul- 
mans, aient l'aide d'une France libérale. I faut qu'elles jouissent 
d'une sorte de paix morsle au lieu des interventions earistes 
ou policières qui habitue lement gratifient les « homimes fron- 
tières portant dans certaines administrations la tunique de 
Nessus, d'une fiche de « dangereux »!. Si nous insistons surf 
ces généralités, c'est pour marquer combien ces relations cultu. 
relles, que nous souhaitons développer, ne tombent pas au 
niveau de la propagande, Laissons cela aux Etats totalitaires, 
Très bien! très Inen! an centre.) Qu'il s'agisse d'enseignement, 
de recherche, de livres, de radio et de presse, l'action culturelle 
ae saurait se laisser prostiluer jusqu'à devenir une publicité 
multiforme 

Mais nous voudrions rappeler les échanges culturels France- 
Islam dans le le. 

Paris, voire Montpellier, Lvon on Toulouse deviendront, en 
cette fin du XIX° siècle ct début du XX°, les creusets où l'Orient 
viendra forger et tremper ses armes intellectulles. 

Mustapha Kamil, juriste et journaliste, ami de Mme Juliette 
Adam et de Loti; Mohamed Hafiz Ibrahim, poète arabe, tra- 
duecteur des Mixéralles, Oteman Galal qui tente d'adauter 
Moliere au dialestal: Ahmed Chaouqui. le grand auteur lvrique 
et dramatique arabe formé à Montpellier; l'éminent grammai- 
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rien arabe père Anasthase, sans lequel la langue arabe litté- 
raire n'aurait pu étre une langue universelle de civilisation: 
Mohamed Sabri, écrivain politique bilingue; Mohwmed Sami el 
Baroudi, poète et homme d'Etat malheureux. 

Combien de thèse:, présentées à Paris, d'auteurs et de juristes 
qui præent une part éiminente au renouveau de leur pays sous 
formes: pour l'Egypte, celle d'Ahmed Daïf sur le 
lvrieme arabe, cehe de Mohamed Taïmour, les thèses de mvys- 
tique de Zaki Moubarek, celles de droit de Mohamed Hossine 
Haika: et de Mansour Fahrni, ceile de philosophie de Son Excel- 
lence Taha Hossine, l'actuel ministre de l'éducation nationale 
d'Egvote, formé au cartésiamisme à Paris, qui a consacré son 
premier ouvrage au Tunisien Ibn Khaldoun, , 

Actuellement, le courant culturel n'est plus à sens unique, 
muis il est une communion enrichissante dans tous les sens. 
Oui dira ce que Bergson a pris à l'Orient dans sa notion de 
durée et de liberté interne et ce qu'il lui a rendu par les magni- 
fiques traductions que l'Egypte a faites des Données immédia- 
tes de la conscience ? Un étudiant indien de l'université de 
Moutpellier n'a-t-il pas présenté une thèse pour ‘confronter 
Bergson et le Vedanta ? La « contingence » de Boutroux, qui 
re:ourna à :'Orient par la traduction, n’a-t-elle pas eu ses ori- 
gines plus ou moins définies dans le Kalam qui représente la 
philosophie musulmane originale avant l'apport grec ? Sarue 
et Gabrie! Marcel, si prisés à l’université Farouk, ne s’apparen- 
tent-ils pas de quelque facon à la lignée augustinienne et wla- 
tonicienne alors que le cheikh F1 Badaoui prétend leur contes- 
ter l'antériorité de cette pensée avec la publication de sa thèse 
sur « le temps existentiel » ? 

Mais je passe et je voudrais souligner que les représentants 
de la pensée musulmane de l'université d'El Azar ont souligné 
que cet accord culturel pouvait exister entre notre pensée et 
la leur: c'est ainsi que Mustapha Abd El Razek écrivait, en 
avril 1946, peu de temps avant sa mort: 

- Je ne vois aucune raison réelle de mettre en opposition 
l'Islam et l'Occident, car l'Islam en soi ne contient rien de 
contraire à l'Occident en soi; de mème, l'idée d'Occident ne 
comporte rien de contraire à celle de l'Islam. Et les conflits 
entre Musulmans et Occidentaux, dont l'histoire garde encore 
les souvenirs, ne doivent pas exprimer une position essentielle 
entre l'Islam et l'Occident; car les causes de ces conflits ne 
relèvent ni de l'islamisme, ni de l'occidentalisme. Aujourd'hui 
nous constatons heureusement une tendance ferme et éclairée 
vers un uuification culturelle, morale et même politique de 
l'humanité et je crois que rien de sérieusement réel n'em- 
pêche la collaboration effective et sincère entre l'Islam et l'Oc- 
cident et leur participation à un idéal capable de faire régner 
la paix dans le monde et d'assurer le bien-être à tous ies 
hommes. » 

Je voudrais également citer en témoignage tout le rôle 
vraiment splendide du grand écrivain que je citais tout à 
l'heure, Taha Hussein Pacha, ministre de l'éducation publique 
d'Egypte, dont nous avons évoqué le souvenir l'an dernier à 
l'occasion d'une discussion sur les aveugles, puisque ce grand 
letiré, qui a la double culture, à la fois de langue arabe et de 
langue francaise, a été un docteur de notre université et le 
maitre de l'université égyptienne avant de devenir ministre 
et qu'il a réussi à acquérir cette double cuiture bien qu'aveugle. 

Je voudrais aussi rappeler les efforts d’orientalistes comme 
le professeur Lecerf et le professeur Wiet, 

« Si l'on étudie l'histoire des philosophes européens, des 
savants européens et des inventeurs européens, on ne trou- 
vera pas un seul parmi eux qui n'ait pas la plus grande part 
nr = d'âme, Avant tout, 1j a cette noble disposition qui 
e pousse à sacrifier son temps, ses eflorts, son plaisir, sa vie 
wour chercher, réfléchir et produire. 

« Ceux qui prétendent que Descartes est dépourvu d'âme 
(c'est-à-dire un produit du matérialisme européen), disent une 
absurdité et ils dénient sans savoir ce qu'ils disent. Ceux qui 
préleadent que Pasteur est dépourvu d'äme bavardent comme 
des ignorants, avancent des propos déraisonnables et se mélent 
de ec qu'ils ne connaissent pas. Oui, cette civilisation matérielle 
est celle-là même qui, chaque jour, voit le sacrifice d’un grand 
nombre au service de la science et de la domination de la 
nature, » 

Cette traduction est des professeurs Lecerf et Wiet et elle 
nous permet de voir, sous la plume du cheikh Moustapha Abd- 
el-Razek, grand-maître de l'université d'El-Azar, quels sont les 
points sur lesquels nous pouvons engager une action de grande 
envergure, comprise À la lois des penseurs musulmans et des 
penseurs français. Cette orientation, au point de vue culturel, 
c: nest pas une nouveauté, J'aurais aimé que notre collègue, 
M. Charkes-André Julien, pût mous donner des explications 
sur le rapport qu'il a présenté en mars 1939 au haut comité 
mé literranéen. Mais qu'il me soit permis de lire ce qui était 
publié alors dans ce rapport el vous verrez que l'orientation 


loutes ses 





qüe nous voudrions donner est celle-11 même définie par le 
secrétaire général du haut comité méditerranéen d'alors : 

« L'arabisme et l'isiam sont deux forces qu'il serait impru- 
dent de négliger. Peut-être voit-on trop leur ep politique 
au dépens de leur aspect culluret. Le mouvement de renaissance 

ui fait participer le monde musulman moderne aux bénétices 
de la science, tout en défendant son patrimoine religieux, ne 
saurait être regardé avec indifférence. Les peuples sont mûs par 
les sentiments et les croyances plus que par les intérêts, 
L'hostilité que croient sentir certaines élites envers leur langue 
ou leur culture traditionnelles contribue à donner à la renais- 
sance du pays mahgrébin ce caractère ésotérique et hostile qui 
favorise les formes xénophobes du nationalisme. Elle explique, 
en partie, l'isolement parfois hargneux d'une jeunesse inteilec+ 
tnelie qui se plaint d'être méconnue. » 

Dans le même sens, plus récemment, en mai 1952, M. Massi- 
gnon, professeur au collège de France, parlant au centre de 
es oi étrangère, affirmait la priorité d'une solution cultu- 
relle. 

En ce qui me concerne — d’ailleurs, je l’ai affÿmé antérieu« 
rement à cette tribune — je pense que s'il sera difficile de 
régler combien de questions politiques, combien de questions 
diplomatiques, tandis qu'au contraire, les questions culturelles 
peuvent être résolues et contribuer à eréer un <limat qui, Jui, 
permettra de résoudre en leur temps les questions sociales et 
politiques. (Très bien!) 

En achevant ces considérations sur les relations culturelles 
duns les territoires de civilisation mixte, nous emprunterons 
au Journal des instituteurs d'Afrique du Nord les conseils judi- 
cieux du professeur Georges Marcais, qu'il a intitulés: Les trois 
devoirs des Francais en Afrique du Nord. 

D'abord, ‘le devoir de connaissance: « A l'acquisition de là 
langue joignez l'initiation aux mœurs et aux croyances, à tout 
ce qui vous donnera l'accès près des âmes jusqu'alors indiflé- 
rentes ou hostiles, à condition toutefois que vous pratiquiez ce 
que je considère comme le second de nos devoirs: le devoir 
de respect. 


M. La Gravière. C'est très beau! 


M. le . « … Je veux que les rapports entre chefs et 
subordonnés ne donnent pas au subordonné, s'il est mueul- 
man, l'idée d'une infériorilé congénitale et irrémédiable.… » 

Enfin, le devoir de sympathie. Le professeur Georges Marçaig 
souligne finement notre psychologie française pour qui ce petit 
miracle de Ja sympathe est ms facile que pour d'autres car 
il correspond à un besoin profond: k 

« Nous sormmes un peuple à la fuis très individualiste et très 
sociable; nous sommes volontiers persuadés de notre supé- 
riorité, dédaigneux de ce qui n'est pas nous, et nous avons 
besoin de l'estime et de l'amitié des autres, 

« En descendant du train dans un pays où 11 n'est jamais 
venu, un Français veut savoir si ces gens, qu'il méprise un 
peu, connaissent et admirent la France... Un Angiais, à l’étran- 
ger, ne souhaite pas qu'on l'aime et se contente de la bonne 
opinion qu'il à de lui-même et de l'Angleterre. 

« Un Français, tout aussi orgueilleux, mais pas de la même 
facon, désire être aimé. » 

Et il ajoute: « Ce besoin, qui est conforme à notre nature, 
devient de lintérét bien compris, lorsqu'au lieu d'étrangers, 
il s’agit d'autochtones près de qui nous vivons, dont nous 
pouvons améliorer l'existence et dont nous serons appelés à 
demander des services. Ces compagnons de travaii dont nous 
aurons à gagner le cœur, seront peut-être appelés à devenir 
des compagnons d'armes au jour du péril » 

Ces trois devoirs sont des impératifs absolus pour tous les 
Francais à l'égard des Musulmans, surtout s'ils détiennent une 
parcelle d'autorité ou de mandat politique ou diplomatique. 

« Chacun de nous doit se souvenir que pour tout Musmiman 
qu'il rencontrera, il représente un peu la France et il peut 
contribuer à Ja faire aimer. Or, faire aimer la France c'est 
un moyen de la servir. » 

Ces conseils, donnés aux instituteurs d'Afrique du Nord, 
rejoignent ceux du cardinal Gerlier que nous avons cités dans 
notre rapport sur les devoirs envers les travailieurs nord- 
africains et ceux de la semaine éociale de Lyon. De leur obser- 
vance découlera l'avenir même des relations de l'Union fran- 
caise et des Etats musulmans du monde, si émotifs au moindre 
fait propagé par la radio ou le traditionnel « télégraphe arabe », 

Lors de la semaine sociale de Lyon, en 1948, un échange de 
vues fut organisé, où les participants s'eflorcèrnt de trouver 
des remèdes concrets, en vue d’une compréhension ffaneo- 
musulmane plus fraternelle, dans le cadre de la famille, de 
l'école, de l'église, de l'Etat, de la presse, de la radio, de ia 
Lttérature, du scoutisme. Plusieurs préconisèrent que des 
familles francaises recoivent chez elles, en visite et aux repas, 
des Musuimans, comme les Musulmans reçoivent eux-mêmes 
les chrétiens, avec cette hospitalité dont ils ont le secret, 
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10. Règlement de l'or 907 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte"à vingt et une heures quarante-cinq.) 


= Ÿ — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Ia séance est ouverte 


Le procès-verbal de la première séance 
a été aftiché. 

Y a-t-il des observations ?.… 

M. Bégarra. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bégarra. 

h. Bégarra. Répondant à l'explication de vote de M. Boileau 
sur le rapport présenté par Mine Caffot, je m'étais permis, à 
la séance précédente, de faire remarquer que le régime d'allos 
cations familiales actuellement appliqué aux familles algérien« 
nes travaillant en France était fondé sur les dispositions de 
l'article 25 de la loi du 22 août 1946. Voici les termes de cet 


du vendredi 11 


illet 


article: « Le bénéfice des dispositions instituant un régime 
l'allocations familiales en Algérie et dans les territoires rele- 
vant du ministère dé la France d'outre-mer est étendu aux 


salariés qui travaillent en France métropolitaine dans les pro- 
fessions par ce régime, et dont les enfants résident en 
Alzérie ou dans ces territoires. La charge des prestations ainsi 
altribuées est supportée par les organismes métropolitains ». 

C'est done en application de celte loi votée au temps où 
M. Ambroise Croizat était ministre du travail et de la sécurité 
sociale, que l’on soumet depuis, les familles de travailleurs 
algériens résidant en Algérie, au régime d'allocations familiales 
algérien et non au régime métropulitain. 

Devant cette ob<ervation désagréable pour le parti commu 
niste, M. Boiteau a affirmé que la même loi prévoyait l'exten« 
sion du régime métropolitain à l'Algérie. Or, voici le texte 
du dernier article de cette loi, l’article 30: 

« Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi qui aura effet du {* juillet 1946. 

« La présente loi, délibérée et adoptée 
nale constituante, sera exécutée comme 
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ar l'Assemblée natio- 
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Ainsi que vous pouvez le constater, il n'est nullement que<- 
tion d'étendre la loi à l'Algérie, pas plus dans cet article 
dans un autre. 

Ainsi donc, nous pouvons affirmer que la disposition inva- 
quée par M. Boiteau, pour venir au secours le l'ancien m 
tre communiste du travail, n'existe pas, D'ailleurs, si elle ava 
existé, el'e aurait été en contradic'ion flagrante avec 1! li: 


gositions de l'article 23. Ainsi que vous pouvez le constater 
» )”,) np! 
t 


{ ue 


1 


il n'en est rien. Seul J'arlicl évoit l'application d \ 


Li 1 - 'U 
loi À l’Aigérie, mais dans des conditions très restrictives, «4 


organisant une application spéciale aux travailleurs algér 
contraire à leur intérêt et à la simple équité 

Il ne reste plus aux élus communist qu'à demander ’abro- 
gation de l'articie 25 de la loi Croizat pour rétablir l'équité e 
faveur des Algériens travaillant en France et de leurs fan > 
résidant en Algérie, (APhlaudissements au centre et à gauche.) 


M. Boiteau. M. Bégarra, qui n'hésite pas à salir la mémoire 
] | 

des morts du part: vminuniste, faute de trot I 

ments à opposer aux vivants... (Mouvements divers 


t 


M. Bégarra. Je rétablis la simple 
M. Boiteau. ...ferait mieux de nous expliquer pourquo 


une séance récente de l’Assembli nationale, à \ 
du 20 mai dernier, alors que notre carmarade Roger 1 t 
demandait l'inscription à l’ordre du jour d'un projet de 1 
qui aurait mis fin à toutes les discriminations qui existent à 
l'heure actuelle, entre travailleurs francais et algu 
groupe socialiste, associé au groupe R. P. F, et à tou l 
pes de la ma) rite réactionna | \ mb na \ t 
ontre la proposition de notre cama 
Les travailleurs alge 15 ap} Lil 
qui existent entre la nagogie verl grou 
liste aime à aire état dans cett \ mi … (Air à ga / 
M. Vivier. Vous êtes orfi 
M. Boiteau. et les actes qu tent à voter, à l'A 
b! nationale, contre sn ires qu P )n1sent 
M. Bégarra. Il n'en reste pas mo | Vous avez 
une contre-verit 
Vous avez la prétention d'a r défendu les trava 
tiens, alors que t le contra qu ivez obt 
M. le président, Acte e:l donni * vos ob<ervatio 
Personne ne demande plus Ja païo » proc d 
Le proces-\ +rbal est à opté 


W. Schmitt, vice président, rer ] la 1! AL arr 
fauteuil di la président À 


PRESIDENCE DE M. SCHMITT, 
vice-président. 
.2— 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Bégarra, PBelabed, Ch 
Daho, Lechani, Pieri, et les membres du groupe socia 


S. F. I. O. et appareniés, une proposition tendant à inviter Je 
Gouvernement à rétablir, en matière de cong# administratif, 
le régime en vigueur antérieurement au 25 août 1949, en faveur 


des ouvriers civils des établissements militaires d'Algésr 


La proposition sera imprimée sous le n° 320, distribuée, et 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission d 


\ 


aflaires sociales. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Jean Scelles une proposition tendant à ü 
ter le Gouvernement de la République française à promouvoir 
le cinéma pour l'enfance des pays d'outre-mer de T'Union 
française, 

La proposition sera imprimée sous le n° 321, distribuée, et 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'cutre-mer. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Jean Scelles une proposition tendant À invi- 
ter le Gouvernement de la République française à engager des 
négoçiations en vue de réaliser un accord culturel entre la 
France et le Japon, 

La proposition sera imprimée sous le n° 322, distribuée, et 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée À la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Jean Scelles une proposition tendant 4 invi- 
ler le Gouvernement à déposer un projet de loi en vue de 
rendre applicable aux départements d'outre-mer l'acte dit 
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DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J à M. \f 
1u11 L ll lt i ) [ ) e 
\ e 1451 Mu \! « 
11 113 » FA De 

(1 t 1 1 
lee [it } i 

Lati | 

Le rapport i 

= 4 - 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 

M. le président. J'à 1 Lt \! 
{ » 
N t ll 

LA L t 

Act ] 


5 = 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M, le président. ] 











1 Le 
Le \ l l 
MM. Alfred Bour et K. \ es, pou i r MM 
t 1 [ti 1 la 
ML Le Ber, MM. Schmitt et Vis ur 1 MM. €! 
\ Juse t Paul Sim \ à la l 1 [ Î 
étitio t des aq { ) 
Conf | ent lice  d t va ét [ 1ê 
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RENFORCEMENT DES RELATIONS CULTURELLES 
AVEC LE MONDE MUSULMAN 


Suite de la discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus 
sion de la proposition de M. Jean Scelles, tendant à inviter le 
Gouvernement de la Répub ique française à étudier les mesures 
nécessaires au renforcement des relations culturelles de la 
France avec le monde musulman. (N° 261 et 295, année 1932 | 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean Scelles, rapporteur de la commission des a[faires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mes chers collègues 
nous disions au moment où j'ai été interrompu qu'ultérieure: 
ment notre Assemblée aura l'obligation d'étudier des problèmes 
particuliers d'ordre culturel sur le plan métropolitain, et sur le 
plan des populations musulmanes de l'Union. Elle devra aussi 
se préoccuper des accords culturels à conclure avec les Etats 





musulmans, qui auront une incidence évidente sur les pro- 
blèmes culturels internes à l'Union. 
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\ HN E: menés à onsidérer la dis ussion de 
Lil yru; ulion m° 26i ten laut au ren'orcé ment de< relations 
it le la France avec le monde musulman, Comme une 
rte e à une étude plus détaillée des problèmes parti- 
la proposition (n° 163 de l'année 1951) en 
n d'un conservatoire d'expression arabe, la 
209, année 1951) sur le statut des oukils judi- 
rie, La propo ion (n 17, année 1951 pour ja 
wak!s algériens de Palestine qui restent en 
\ urement l'Assemblée à adopté notre proposi- 
2 te 190) sur les facilités de transport et sur 

la liberté de l'organisation des pèierinages à la Mecque. 
La miuission des affaires culturelles avait consacré plu- 
sieurs St s à l'étude et à l'adoption unanime du rapport 
n° 134 qui concluait, par une série d'amendements qui tevaient 


être proposés à la site du dispositif de la proposition (n° 311, 
IN) au renforcement des relations diplomatiques avec 


le monde musniman 
Ces vœux étaient d'ailleurs la reprise de suggestions cultu- 
réelles forimulces par la commission des affaires extérieures et 


If rapporteur notre ami M. Esnault. Leur adoption semblait 
\ l'unanimité des deux commissions. Toutefois, 
unission des aflaires cullurelles, autrement 
\ paru ne plus être unanime; elle a rependant 
le ] r outre et de s'en remettre à la déasion de 
ur conlrimer ou lniirmer sa premikere position. 
u: de la proposition ne représente pas la somme 
les mesures qui seraient nécessares pour renforcer les relations 
culturelles avec le monde musulman, mais plutôt une liste 
hvative qui procède de quelques idées simples. 

Nous avons déjà montré l'intérêt moral d'un enseignement 
plus compiet des influences réciproques des civilisations. Donc, 
nous n'y reviendrons pas. Les paragraphes 2, 3, 4 et 5 de la 
proposition ét, en particulier le 7°, visent à développer l'en- 
nement et la connaissance de la langue arabe. 


4119 


m _ 

C'est là un problème-clé sur lequel je souhaite que vous 
voulez bien vous arrêter quelques instants, L'enseignement 
le la langue arabe a été prévu dans le statut de l'Algérie, en 

term particulièrement impératifs, dans l'article 57: 


« La langue arabe constituant une des langues de l'Union fran- 


nement de la langue arabe sera orgaiusé en Algé- 
[ ippl tion de tt ] p »x<'tion fera l'objet de dé« ISIONS 


La be est ense e sous ses deux formes dans 


tab ss hetls ju se »n4 degre : la forme diale tale et la 


| fait t enéeignement est encore organisé d'une facon 

l re puisqu'il ré-ulte d'une lettre du 17 janvier 1951 

uvernement général de l'A'gérie, que le nombre des Mou- 

tt aux écoles publiques est relativement limite : 

— 95 — et je crois me souvenir que le nombre des instituteurs 

st à pen près de 10.000 en Algérie; le nombre des enfants 

wusuimans et européens) des écoes publiques apprenant 

l'arabe dans l'enseignement primaire est d'envæon 25.000, sur 

in tolal de 313.5N élèves, Dans l'enseignement secondaire, 

première langue: 4.600; deuxième langue: 3.375 sur 
un total de 26 500 élèves 

Au total, par conséquent, soit dans l’enseignement primaire, 
soit dans l'enseignement secondaire: 32.975 élèves de langue 
rabe sur un total de 239.000 élèves, 

Il faudrait, évidemment, ajouter à ces chiffres les élèves de 
l'enseignement libre musulman, dont les chiffres eont sujet à 
ussion. I} ne faudrait d'ailleurs pas s'étonner que, dans la 

"1 publique, ie nombre de fonctionnaires parlant l'arabe 
t relativement Limité. Nous avons posé la question en ce qui 
erne, par exemple, les cadres des centres rééduquant l'en- 

e délinquante, L'enfance délinquante en Algérie, comme 
vous le savez, compte plus de 90 p. 100 des enfants d'origine 

sulmane, Or, à peine treize de ces fonctionnaires parlent 

uramiment l'arabe, tandis que beaucoup d'autres ayaut de 
cette langue une connaissance moins étendue, comprennent 
néanmoins leurs élèves et se font comprendre d'eux; » ces 
renseignements datent d'avril 1922, 

Dans un autre secteur également, le nommbre des fonction 
naires de police connaissant l'arabe est extrèmement limité. 
Vous savez quelle conséquence peut avoir ce fait. Dans une 
population ew grande partie composée d’arabes ou d’arabopho- 
nes, deux fonctionnaires de la 5 lice algérienne sont tituiaires 
du brevet d'arabe, ce qui est relalivement peu, quand on pense 
À toutes les erreurs qui peuvent provenir du fait qu'au cours 
de manifestations, au cours même de Jètes artistiques, on peut 
prêter À des gens des discours qu'ils n'ont pas, en réalité, pro- 
noncés. Ainsi la police est amenée à avoir recours à des inter- 
prôtes, qui sont peut-être plus des indicateurs que des inter- 
prètes méritant ce nom, et vous voyez toutes les conséquences 
it résulter de cette absence de connaissance de la 


qui neuver 


langue arabe, 





En outre, 221 agents des services de police d'Algérie ont salis- 
fait aux examens ouverts par l'administration pour l'atlribu- 
tion de la prime aflérente à la connaissance des langues 
arabe et berbère, Je n'ai pas .e chiffre total des policiers algé- 
riens, par conséquent, je ne peux pas vous donner une Slalis- 
tique comparative, je le regrette, mais enfin, vous remarquerez 
quel est le pourcentage véritablement beaucoup trop reskeint 
de fonctionnaires d'autorité, possédant la connaissance de la 
langue arabe. e 

Le problème qui se pose est donc de multiplier les cours, en 
vue d'apprendre l'arabe; et dans ses deux formes, aussi bien 
l'arabe parlé que l'arabe litéraire. « Les linguistes exceptés, :es 
Européens ne réalisent pas la force conquéraate de la langue 
arabe, son emprise et son prestige, qui en font, à la lettre, 
l'une des langues internationales principales, la plus pure des 
langues sémitiques », dit M. Massigren. } | 

« Partant de Ua grammaire, l'arabe a développé la puissancé 
scientifique de la pensée dans l'abstraction de syntaxe, de con- 
centration an dedans, pour condenser, en apophtegmes brefs 
et durs, elliptiques, les résultats expérimentaux des enquètews, 
cliniciens, explorateurs de la terre, des rèves et du mystère de 
l'âme, » (Cf. L'arabe, lanque liturgique de l'islam, par L. Mas- 
signon dans l'Islam et l'Occident, p- 160.) 

Si la langue française n'est plus contestée comme langue 
pratique, utile, techuique, comme langue de civilisation 
moderne; par contre, la volonté des musulmans des pays 
d'Afrique du Nord est de maintenir la langue arabe. Ce n'est, 
en effet, que par la connaissance de l'arabe, langue du Koran, 
que le musulman peut entrer en contact direct avec le livre 
essentiel de la science religieuse. La richesse du vocabulaire 
arabe fait de cette langue un outil privilégié des civilisations, 
mais aussi un obstacle à l'étude des musulmans et des non- 
musulmans. 

En fait, les élèves qui s'y consacrent exclusivement — et 
je me permets d'appuyer sur ce point — avant d'aborder d'au- 
tres études dans les écoles publiques, sont retardés et ont, de 
ce fait, par la suite, un comportement maladroit et gêné dont 
il faut tenir compte dans l’organisation des études, dans la 
date limite d'examen, et dans les programmes en ce qui con- 
cerne l'accès à certaines carrières, 

D'autre part, certains linguistes prétendent qu'il faut avoir 
appris certains sons avant l’âge de douze ans pour avoir une 
prononciation correcte de certaines lettres. Si nous voulons 
créer une fraternité et un peuple heureux dans ces pays de 
l'Islam, il est indispensable que nos musulmans n'aient pas 
l'impression de ne pas être compris dans leur langue par un 
cerlain nombre de maitres et de camarades lorsqu'ils sont 
enfants, de se heurter à tous les guichets de nos administra- 
ons en un conilit éternel quand ils sont adultes. Il est indis- 
pensable qu'un médecin puisse ausculter ses malades en ayant 
des connaissances suffisantes de la langue arabe. Il est indis 
pensable qu'un défenseur puisse, devant un tribunal, interroger 
son client gr connaitre nombre de détails, car vous n'ima- 
winez pas le nombre de drames et d'injustices qui peuvent 
résulter d'un munque de connaissance de l'arabe: Sans doute 
devant tous les tribunaux, il y à des interprètes mais, lorsque 
je suis passé en Cour martiale et que des amis musulmans 
sont venus témoigner j'ai pu me rendre compte combien le 
proverbe qui dit: « traduttore, traditore » élait fondé car, en 
réalité, un interprète est beaucoup trop souvent infidèle, il ne 
peut pas avoir la culture que possède celui qui doit ensuite 
plaider un dossier ou sur des faits surtout en matière correc- 
l'onnelle…, 
ne Griauie. président de la commission. Vous empiétez sur 
ie rapport qui va suivre. 

M. le rapporteur. C'est peut-être une préface et je crois qu'il 
est utile de souligner cetie situation, qu'il s'agisse des avocats 
ou qu''l s'agisse des magistrals, qu'il est nécessaire dans un 

ays où Ja majorité de la population parle la même langue que 
es gens de loi aient un minimum de connaissance de cette 
langue n2n seulement au point de vue de la langue eHe-même, 
mais pour pénétrer dans la psychologie des individus qu'ils 
sont amenés à examiner. 

M. le président de la commission. Je vous félicite d’ailleurs 
pour cet empièlement ! 

M. le rapporteur. Je vous en remercie. Je voudrais rapporter 
l'avis que donnait M. le professeur Georges Marçais dans ce 
journai des instituteurs d'Afrique da Nord dont je vous ai 
ne tout à l'heure. « Dès les premiers résultats oblenus com- 

ien on est payé de sa peine. — peine d'a adre Ja 
langue arabe — …. Les hommes que vous avez mt vous 
ne sont plus les mème et vous n'êtes plus le même homme 
à seure yeux. Combien de fois m'est-il arrivé de voir les visa- 
ges s'éclairer dès que j'avais prononcé les premiers mots 
arabes, ce beau souhait que l’on jetle en passant auprès d'un 
chantier en action ou d’un travailleur isolé: « Que Dieu vous 
vide dans votre travail ». Et s'il m'arrivait, au cours de mes 
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études d’archéologue, de lire à haute voix devant eux u 
inscription sur le mur d'une mosquée ou lépiliphe « 
tombe, la conquête était encore plus éclatante. La i e 
était établie, on était prèt à me guider partout, à me rendre 
tous "je: pelils services qui pouva f te: 1 täcl I 
connaissance de la lingue *"esl vraim t Ja el des 

C'est dans cet esprit qu'au Maroc l'union fém e civique 
et sociale dirigée par Mine Imbert dont { 

à l'heure a organisé des cours d'’arabe pour | 

Mai<, réciproquement, t d'a ir | 

Je francais aux soldats il s la 
langue française. 

Je voudrais 1 41 ‘urs, d n | î s ] | e 

t la poœilion du docteur Taha-Huss I l'on la 
langu> arabe à la uit { t 2 l l Ï 
en Egvpt le faire ex leux seig elite sè 
compiètent, Il s’est eff l'introd » dans le p 1 les 
études sup res € F2 vpt er : 
modèies HLttéraires gréco-lat { mant q eé su fina 
d'i 11S<a e l À nil Î IL [1 | 
en dépend, » 

Ceei est extrait d'une étude du professeur Mae Com- 
ment ramener à une ba=<? nmune étude tex \ 
cultures, l'arabe et la gréco-latine ? 

Par conséquent, je crois qu serait de première 1m nee 
de d velrpper l'étude le "a b en Afr ju \ Î 
dois vous &ignaler, dans t esprit, qu'un arrèle vient tre 
pris in Mur ; pal M. Yhaba { lire teur de l’ene q l l 
Maroc. qui vient de r n ire l’ar be b ga! ure dane e - 
ment se’ondaire à partir de la classe de six èm 

A pa lir d'octobre prochain, — et chaque à par ins 
quent, cette ob! œation montera ONTESSIVeNM Î ta 
nement, — la langue arabe devient ob'igatoir | tre 
dois vous s'gnaier qu'un établissement lil l'A tre 
dans cette même voie P } eq I ! T 11 
dons correspond à une n ité reconnue mar le i g 
versitarres au Maro el alement par des autorités 
tion privée en Algérie 

M. Borrey. Monsieur :e rapporteur, M. Hardy a t d 
exprimé, 11 Y a pue de !! le 2 ‘ile op { Ï 
nous étions au collège Goura Von< fous f 
Nous penis ons e hole ES | IA ns être en h nn N 
gens du pavs si nous n'avions pas fait d'aral 

M. Racine Mademba. À ma iissan ‘aral 
été enseigné dans les établiesen s publics en A 

M. le rapporteur. € e-t exact 

M. Racine Mademba. Per-onn nent, j'ai pass | 
lauréat avec l'arabe comme pret: ] 1. 

M. Abdesselam. Oui, mas c'était une langue 

M. Racine Mademba. Ceia se passait :ux enviro {4 
e voudrais que vous puissiez nous dire ex1 l ( 
veus voulez. Vous entendez rendre larab bligatoir \ 
avez toujours parlé de l'Afrique du Nord; je x s pr non 
cher collègue, de ne pas perdre de vue que l'aralu iles 
intéressant pour l'Afrique noire que pour FAfriqu y No 
D'aileur<:, dans un instani, mon légue M. Tiém y) Jhiarra 
interviendra pour préciser notre point de vue su | qui 
üuo 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, si je n'ai ] précis 
la situation en ce qui concerne l'Af jue re, est l e qu et 
Comimission nous n'en avone pas délibéré, En con , 
trés prudemment, Je suis re<'é en decà le « qui ls F'ounx CZ 
désirer. IL est évident que cette s'tuation pour ni Vo 
d'amendement et iprès d'scussion, êlre étendue à tel o tel 
territ n1re 

M. le président de la commission. Vous n'êtes pas “esté en 
decà, vous avez dit, à la page 7 de votre avis n° 151 Le 
groupe negre y parle, outre l'arabe, des dialectes negré 
Je m'inscris en faux contre cette affirmation. 

M. le rapporteur. Vous savez quil v à un ens2igoerment de 
l'arabe dans les facultés d'Alger, de Bordeaux, de Lvon u 
i' existe aussi une chaire d'arabe on une maîtrise de conféren 
d'arabe : mais, à ma connaissance, il n'existe pas encore pareil 
enseignement à Marseille, Lille, Nancy et S'rasbourg. Je sou 
ligne également que l'école des langues orientales vivant \a 
pas d'enseignement d'arabe moderne, 

M. le président de la commission. Qu'entendez-vou< par arabe 
moderne ? 

M. le rapporteur. En particulier l'arabe qui permet la lecture 
des journaux. H y a un an on a cru devoir, pour de- < 
d'économie, restreindre certains enseignements au prolit, en 
articulier, du ture. I est certes indispensable de pouvoir déve 
Louer l'étude du turc dans la conjoncture actuelle, mais il 
serait tout à fact souhaitable d'avoir un enseignement d'arale 
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morlerne., 
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Eulin, le monde musulman cta _— hi vtl 

Ho bas u los VI isle, Ina ne EVTRE ti l 
14 Li nista! (LE en » is CU Li 1 il { etil 
itleindre t touts ir { {} | Vstéime lu 1 «l Haitistil 
1) Nous bit ] ls en lang turqu ingue per 
sale, 611 ahgu irdu, en lang el \ ijet je me 
permets de x s Cu 4 de \ ! rer au ral t l té 
par notre ami M. Pierre Corval sur la proposilton n° 488, 
1949, tendant à r un of le la rat LS \ dans 
1 ou franca se, 

J'en ai termine iV( à radio cet ] iborderai mpnent le 
détniet point: là création d'une section à l'Ecole nationate d'ad 
ministration. C'est un probléme délicat, qui me parait devoir 
être abordé de front. Peut-être ne pourrons-nous pas, ce soir, 
le résoudre, car il est possible qu'une commission veuille en 
réclamer l'examen. I est en effet in lispensable lans note adrmi 


nistration d'Union francaise, de ne pas réserver prat quement 
un monopole aux métropolitains où aux francophones. 1 faut 
ivoir la possihlité d'ouvrir les postes dans une section LL ile 
non seulement aux éléments franconmhones — it font évidemment 
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\ussi aux arabophones, parce qu'il y 
es cludes, pour ceux qui ont d abord appris 


ensable de cerét les sections Sp lales, dont la 
vuita être différente, mais qui permettront l'accès 
l'adumimistrateur, à des éléments qui viendront 
nord ou d'Afrirue noire, 


t 


le de grendre en considération ce vœu. Je me 
\ssemblée puisse statuer sur cette question 
lemand 1 Goux nent, dès la rentrée, de 
\' latio ittendre une année nou- 
j | | nos lègues métropolitains 
ter S PAYS TM mans d'outre-mer, ils n'ont pas 
t e tristesse à considérer que la 
| { TRUE | fl : à murs extérieurs aveu- 
| entrée el | es donnaient sur un mur 
( } } trobant ja ement à la 
X | { s. Là ù l'architecte francais 
[ el I t organiste pour la vie sociale, 
} llant, ses pièces de réception, ses 
r importantes encadrées par leurs pièces 
f I largement ouvertes vers les perspectives 
plus inté! ints, l'architecte arabe, depu s des 
Î 1 "unit lPUI ] s HIurs d enceinte aveugle, 
nblables., toutes aligntes <ur le patio ouvert 
la vasque très pure ne reflète que lui. Loin 
] nublables sont toutes des pièces 

Lin int Dieu 
différente conception de l'existence qui doit être 


nement pour deux populations qui veulent se 


permettez-moi, mes chers co:lègues, d'apporter, 
ière fais à cette tribune mon témoignage personnel : 
it ni méprisantes ni inhumaines: les cœurs 
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M. le président. Dans la discussion générale, 


tent vibrent étonn 
nt fidèles et fraternu 


umment à tout ce qui nous fait 
le, S'il faut faire un effort pour 
maisons, quand on y est-accueilli par i hospita- 
v trouve une intimité, une âme intérieure. 

tte Ame musulmane — et c'est là notre tâche 
r'! inde mission d'Union francaise 


' tr 


étrer au vur de ces maisons et rêver dans 

re qui reflète le ciel auprès de cette fontaine qui 
blement en rénandant sa frai heure pour tous ceux 
nt chercher l'hospitalité ‘Applaudissements au 


he et sur Les bancs des Etats associés ) 


la parole est à 


M. Tiémoko Parra 

M. Tiémoko Diarra. Mesdames, messieurs et chers collègues, 
votr commission des relations extérieures a souligné les 
échangs ulturels comme étant l'une des conditions du ren- 
forcerm t du relations diplomatiques de la France avec de 
monde musulman. Cette opinion semble, d'ailleurs, être celle 
des milieux les plus autorisés car, me référant au journal 
Le Monde du 3% juin 1932. je lis, à propos de l'ouverture d'un 
institut d'études islamiques en Afrique du Nord, qu'un porte- 
| e du Quai d'Orsay déclarait à cette occasion au Misri que 
« la Haboration culturelle franco-égvptienne fut toujours 

n e et fructueuse et que la venue en Algérie de l'éminent 

vant qu'est Yahvia Kkhachab me pouvait qu'être bien 

[a 

L té, une éminente personnalité égvptienne a tenu 
à ii ù ce sujet la déclaration suivante: « L'épanouis- 
er la cultu fr en Egvple a contrilæé à ren- 
{ ; l'armit ir éculaire qui unis ent les deux pu vs, 
lout am re de la France ne saurait que déplorer la défor- 
Imation rtai faits pour servir un dessein déterminé, 
[l tel ttitude ne peut que desservir les intérêts de Ja 
H t prestige et le ravonnement dans les pays 
mit nourris aux mémes sources méditerrantennes, 
au ! for par une meilleure compréhension et une 
\ P objecuve d groblèmes spirituels qui s'y 
, 

Ai-je | le dire que cette disposition de compréhension 
(| \ te de part et d'autre ouvre un horizon nouveau 
‘ t favorable à réalisation d'une des plus légi- 
{ endications des aspirations des populations musul- 
l « \frique, l'enseignement bilingue en français et en 

De t tem e vœu a été formulé par les personnalités 
I plus dignes d'intérêt. I suffira, pour le prou- 
Vi I ter à la création des médersas de Saint-Louis du 
si et de Tombouctou, établissements scolaires qui, hélas! 

is pleinement répondu à nos espérances, le programme 

u'enselgneu 1 ne comportant pas l'essentiel: un çours de 
in 





M. Sar Diawar. Mon cher collègue, je vous demanderai de 
parier des cinq médersas de Mauritanie qui fonctionnent depuis 
trente ans. 


M. Tiémoko Diarra. Dans quelles villes ? 

M, Sar Diawar. À Timbedra, à Kilfa, à Boutilmit — une de 
garcons el une de filles — et à Rosso. 

M. Tiémoko Diarra. J'en prends acte et je vous remercie. 

C'est précisément sur ce point que je veux insister, car la 
fin de non recevoir que les administrations coloniales sem 
blent opposer au vœu de l'enseignement franco-arabe, dissi- 
mule à peine une certaine appréhension de l'influence de la 
ligue arabe. 

Que demande J'Islam en Afrique ? La connaissance nécessaire 
pour perfectionner les pratiques d’une religion qui, quoique 
abandonnée aux méthodes d'enseignement rudimentaires de 
marabouts non contrôlés, gagne du terrain. En effet, toute la 
zone sahélienne qui s'étend de Dakar à Fort-Lamy est fonciè- 
rement islamisée. 

M. Borrey. Je m'excuse de vous interrompre, mais la zone 
sahélienne ne s'arrèle pas à Fort-Lamy; elle s'étend jusqu à 
Abéché, 

M. Tiémoko Diarra. Les stalistiques du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale francaise n'accusent-elles pas, pour la 
Mauritanie, 99 p. 100 de Musulmans, pour le Sénégal, 71 p. 108, 
pour le Soudan, 60 p. 100 ? 


M. le président de la commission. C'est faux; ce sont des 
statistiques tendancieuses. 

M. le président. La parole est à M. Diarra. 

M. le président de la commission. Je m'excuse, mais, je tenais 
à lui signaler que, pour le Soudan, notamment, ces statistiques 
sont inexactes, 


M. Tiémoko Diarra. Monsieur 1° professeur, je 


mais h'en puis être tenu pour responsable. 


M. Borrey. C'est d'ailieurs le prop'e des statistiques, qua 


d'être fausses! (Sourires.) 


M. le président de la commission. Libre à vous de vous baser 
sur des documents faux, mais je tenais à vous avertir, 


M. Tiémoko Diarra. J'en prends acte, mais je répète qne, si 
les statisiignes sont fausses, je n'en suis pas responsable, et 
j'ai 1 droit de faire usage de documents officiels. 


M. le président de la commission. J'ai parlé par pure amitié 
à votre égard. (Sourires.) 


M. Tiémoko Diarra. Je vous en remercie. 

Toute la Haute-Guinée, le Nord de la Côte d'Ivoire et à 
Haute-Volta, dans ses cercles de Dori et de Ouahigouva, ne 
sont-ils pas sous l'influence de l'4slam ? 

Ainsi, plus de 50 p. 100 de la population de l'Afrique occi- 
dentale française, soit neuf millions d'’âmes, se tournent cinq 
fois e jour vers La Mecque pour prier. Cet état de fait n’a 
pe aissé indifférente l'admimistration française. Elle apporte 
2 salut de la France aux cérémonies publiques; elle organise 
le pèlerinage à La Mecque; mais, il faut le dire, elle semhle 
obsedée pér l'idée de linfiltration en Afrique occidentale fran- 
caise de l'influence des pays arabes, thèse développée ici par 
tous les oraleurs qui sont intervenus dans le débat sur les 
relations diplomatiques. 

C'est ainsi donc que l'enseignement de la langue arabe qui, 
m'assure-t-on, compte en Algérie poue deux langues étrangères, 
n'a pas été prévu dans nos lycées. En 190, le grand conseil de 
l'Afrique occidentale française a adopté une proposition de 
résolution de sa commission des affaires sociales tendant à 1à 
création des écoles franco-arabes. Cette proposition étant 
restée au stade des vœux, il apparaît que les réserves sur 
l'achon de la culture arabe l'emportèrent sur le désir exprimé 
an nom de la majorité de la population de l'Afrique occiden- 
tale francaise. Dans la circonstance, l'on n'a pas tenu compte 
de ce que cela constitne une brimade aux yeux de cette majo- 
rité qui constate d'autre part qne l'enseignement confessionnel 
continue à être diffusé sans restrictions par les missions catho 
liques et protestantes. 

de me dois de rendre ici un vibrant hommage aux missions 
catholiques, autant pour Ja lutte qu'elles mènent contre l’anal- 
phabétisme et la maladie que pour celle qu'elles ont menée 
avant les réformes constitutionnelles de 1946 contre les abus de 
pouvoir. (Applaudissements.) 

M. de Peretti. Très bien! 

M. Tiémoko Diarra. En dehors de l'enseignement confes< 
sionnel réservé aux enfants des croyants, elles ont ouvert des 
éroles libres et émargent aux budgets locaux, En 1950, tous les 
terriloires de notre fédération. en la Mauritanie, leur ont 
consenti des subventions: la Haute-Volta, 17.500.000 francs; le 


le regrette, 
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MM. Aibert Sarraut et de Perreti. 1103 bi 
M. Tiémoko Diarra. \ eve io it d 


Tia | L Juus prailqln s 4 
viduelle et à pitilo | { la pet hu 
hist ] e abondam { 

ra il sont davathiiag u} la i t l ! i 
ticatiuu. La ouCement ju 
vaient provoquer dans nos pays 1 L plus guère } 
non pas de par la pres des ! | ] 
dans le an | pi le | é 
combattant: Y int 1 l de Ua l ut ‘ | 
dissements au centre el à gauche. 

MM, Racine Mademba et Junition. 1 b'e 

M. Tiémoko Diarra. Raison de plus pour nous de d ' 
netre pein atcord aux échange liturezs propos par \ 


conmmmssion des affaires extéreures #4 &i bien présen na 


notre collèwue M. Scelles, de demander avec insist eau nom 
de: neuf millions de Musulmans qui vivent en Afr que le 
tale franvaise, la création des éco'es franco-arabes d'où 


ront les cadres d'une société à laquelle nous tenons encore 

Les instituteurs qualitiés pour donner cet enseignement exi 
tent déjà en Afrique du Nord, ce sont les Mouderes d'Algéri 
Les porte-paroles des population africaines ont suffisammen 
er leur maturité et leur connaissance des problèmes cou 
umiers pour que l’on puisse leur faire confiance en adoptant 
les propositions qui réunissent les suffrages de la majorilé de 
leurs mandats. Bien des gens parlent d'influence de cix | 
Ssazs tenir compte des facultés d'assimilation des peuples, san 
tenir compte surtout de l'opinion que 
des autres. Si nous sommes d'accord pour ré 
chaque humanisme a ses qualités et ses défauts, nous devons 
admettre que chaque peupie tient à un fonds ancestral qui 
J'incite à ne pas toujours reconnaitre aux voisins toutes 
qualités que ceux-ci s’attribuent. 

Les pouvoirs publics s'interrogent sur 
arabe Sur les noirs d'Afrique Nos contacts avec les Arabes ne 
datent pas d'aujourd'hui. Si, au XVI siècle, Tombouctou et 
Djenné ont eté sous la domination marocaine, les noirs, pen- 
dant l'apogée de l'empire de Ghâna, ont conquis Aondaghost en 
990 et soumis certaines tribus berbères à leur autorité. Les 
auteurs arabes Yakout, Békri et Ein Khaïdoun s'accordent à 
le reconnaître. Mais, entre Je X° et le XVIe siècle, dans un 


ns 


les peuples ont le uns 


“onnaitre que 


1es 


\* 


nfluence du monde 


période de paix organisée, au XIV® siècle, Arabes et noirs de 
l'actuelle Afrique occidentale francaise eurent des relations co 
diales Sans que l'influence des uns s'exercât sur les autre 


Ecoutons M, le gouverneur Delafosse: En 1332, « F 
mandigue occupait à peu près la même superficie que Fensen 


ble des territoires de l'Afri (ue à identale francaise et des " 
rues élrangères qui y sont en ivVees i exception lé VS 
du Sud couverts par la forêt dense et de régions située tu 
centre de la bouce du Niger. Le maitre de t immense Etat 
noir était en relations amicales et su es avec les plus g1 il 

potentats musulmans d'Afrique du Nord et notamment avec le 


sultan Mérinide du Maroc leu le temps avant <a mort Gongo 
Aboul- 


Moussa avait envoyé une ambassade à | pour félicit 

Hassan de la victoire qu'il venait de remporter sur Tlemcen, et 
le sultan de Fez en avait dépêché une en retour au Mandinz 
où elle arriva en 1956. Sous le règne du mansa Souleïmän 
(1336-1359 celui-ci ne voulut pas demeurer en reste de pol 


tèesse et expédia de somptueux « leaux à son confrère ma 
Can 

« C'est sous le règne de ce Souleimäir 
irabe Ibn bhatouta 
depuis Oualata jusqu'à la capitale de 
ner par Tombouctou, Gao, l'Air et le 
son voyage une relation détaillée et 


que le célèbre vovag 
le Manding, en 135? 
| CM 

louat. I! nous a laissé de 
apparemment véridique 


et géographe 
1 


pour s en retour 


dans laquelle il se plaît à constater la bonne administration de 
l'Elat, sa prospérité, la courtoisie et la discipline des fonction 
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Je me pla ndre hommage à M. le professi ( | 
qui, lui aussi wert une écriture bambara. (Applaua 
sements au centi a gauche et sur les bancs des Elats ass 
Je reprends la citation du livre de M. le gouvern Dela! 
« L'isolement dans lequel des harrières naturelles ont enf: 
trop souvent leur habitat a fait des nègres de l'Afrique 
rapport aux Européens plus favor des arrit 
exactement des attard Hs ont perdu b« up de temp 
ils ne sauraient le rattraper € in jour méme en un * 
Mais il n'ont certaineim nt pi l't leur lerniet mot, 
histoire n'est pas fi 
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vaudrait peut-être, dans quelques circonscriptions d'outre-mer, 
à métlance non seulement des agents d'une certaine grande 
puissance étrangére qui affirme que l'Islam vst sa chose, 


inais aussi celle de certains milieux pleins de bonne 
volont sans dou ais insuffisamment iustruits ou mal 
diriges, 1 n'en modifierait pas pour si peu son aftitude, car il 
it comme uous, messieurs, la grandeur du rôle joué par 
l'Islam dans la défense de la civilisation gréco-latine, et, comme 
ous, il ne doute pus de l'avenir magnifique réservé au monde 


AVR RES DEEE l. 
M, le rapporteur, Nous somimes parfaitement d'accord. 
M. Said Ali Coubèche. Nous sommes ici quelques-uns à aimer 


l'1 nu et l'O il "nn ber l 


M. Borrey. Nous sommes pius que quelques-uns. 
M. Soppo Priso. \ous somimes tous attachés à l'Islam ! 
M. Said Ali Coubèche, Nous l'aimons avec âprelé, avec celle 


f unère et rude que seu;:s peuvent compren ire ceux pour 
qui not « In VYSIICIStIM est pas un mot suranné, (Tres bien! 
tre lien à qu he et au centre 

Quant NOUS pensons à l'Orient nous ne rrevons pas seulement 
aux villes mortes, aux splendenurs éteintes dans les ce dres du 
passé, et aux philos phie< iux religions toujours vivautes, tou- 
jours atlachan!es, mais nous évoquons les cités et les universités 
mod tous les jours plus vastes et plus belles, qui baignent 
‘ s pieds de briques ou de ciment dans les flots généreux du 
Nil où dar eux cuimineux de la Méditerwamée on du Bosphore. 
[EL [ révons du mariage de la France et de l'Orient comme 
v réva jadis un brillant et jeune général qui, parvenu dans le 
pal les César, œut la nostalgie de l'Egypte. 

Mais pourquoi faut-il que la flamme d'amour pour la France 
vacille dans le cœur des Musulmans ? Pourquoi faut-il que la 
æœovance en la France déserte les âmes or:entales ? Comment la 
menace qui plane sur nos beaux rêves ne nous causerait-elle 
pas une douleur sincère et poignante ? Comment se fait-il pour- 
tant que la perspective de voir la France céder pelit à petit sa 
place à une nation jeune et puissamment argentée ne provoque, 
chez rlains jue des haussements d'épaules sceptiques ou 
du i£ ) Avant de s'ineurger il faut géfléchir. Tout à une 
cause et seul le làäche accepte les faits'comme inévitables. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Très bien! 
M. Said Ali Coubèche. L'ne longue réflexion n'ahoulira pour- 
tant pas à la condensation des enseignements en trois où quatre 


formules lanidaires. les causes de elte désaffection sont en effet 


+ tr 


lat trop nhreuses € »p varices, trop lointaines et trop 
proch M me sera bien permis de vous rappeler qu'une 
des grandes causes de elte désaffection est sans doute, en 
premier 1P1) la mauvaise tenue de notre monnaie gui nos 
tech: s mu litair de la derniiee cuerreé constamment mis en 
évid D Vaux, l'absen enfin de gestes vraiment 
rt roux, de mesures vraiment Lhérales dans nos territoires 
imusu mans, H est un vénéré vieillard qui oceupe dans sa ville 
tale \ premiere plare, et en France la seconde : son nom est 
en (M l ir ! le les levres des lettrés, Si nons savions ne 
} 1< ( let le < les et des doctrines qu'i na cesa de 
sont et de défendre, le prestige de la France, j'en suis cer- 
Î [l l | 

l'in Î HE dé ten! n soulten », notre pal tique à 
| | om dans rs lu ioires aumis à notre autorité, 
} | jue uotre miduilte, dans certaines de 
£ s nl loire] s ri . 1s repru he ? Al rs (] e Laisa- 
1 et Alger ut à que ques heures de Paris, alors que par 
! métropolitaine abondamment répandue, 
\! lu Nord est plus vilé formée des événements pari- 
Î t reg s ut a met pole il semble qu l'ad- 
| tite ras unoæter en Orient comme 
à Paris } raissuit et était. en fait éloigné. 
} < mal, enfin, | raisons poussant l'administration à 
t vol vs l'étunl its il 1e eéttrés entre l'Orient 
| t RE hi Les Fra us Ont marqué tour à 
LAN LULLE LL Ta le gouerment pour l'Ita ce. 
\e t hK 1 St jam venu à l'esprit du 
ent di pre lre ombrage et de mhattre des ten 
vutent ui valoir tant de travaux d'art tant de 
! ELA Pourqu [ erait-2n et engouement equ | 
bg te vers Urjen: meme s les peunesses 
nanes et résident en Afrique du Nord ? 
‘ npagandes ant'fra iises< e peut pas a e6,1e 
het es me-ures tendant à rendre de 
© { ht t ex Je e e-serail 
(AL e danger pour nos possessions d'Afrique 

: Nord « mement économique 
J ! A its rs du rapport de M. Jean Scelles, 
lethanuet le te fi le on uter tendant à rendre 
t t ee vwusulmans aux Urienlaux aussi aisé 

( | ] \ mcliropole 





Je ne puis quitter cette tribune sans rendre, en ma qualité 
de Musulman, un hommage amical et sincère à mes amis et 
collègues, MM. de Peretti, Bidet, Esnault, Scelles et Griaule qui, 
par be remarquables efforts et leur foi, nous ont permis 
d'avoir, dans cette enceinte, un débat d'une rare élévation 
d'esprit, extrêmement intéressant, digne de l'Union française 
et de notre Assemblée. (Applaudissements au centre, à gauche 
et sur les bancs des Elats associés.) 


M. Albert Sarraut. Très hien! 


M. Said Ali Coubèche. l'sant d'une facon effective les relae 
tions diplomatiques et cu:turelles entre la France et le monde 
musufman, je répèterai ce que j'ai dit mardi dernier: je crois, 
comme beaucoup, à l'amitié franco-musulmane.… 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Très bien! 


M. Said Ali Coubèche. .. mais je reconnais ausei que celle 
amitié ne se réalisera que dans la loyæuté et la sincérité. (Fifs 
applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Abdesselam. 


M. Abdesselam. Mesdames, messieurs, qu'il me goit tout 
d'abord permis — remplissant ainsi un bien agréable devoir — 
en ma qualité de représentant autochtone dans cette Assemblée, 
de remercier notre distingué collègue et ami M. Jean Scelles 
de s’ètre toujours penché avec cœur et intelligence sur tous 
les A rer intéressant et mettant en cause la collaboration 
de la France avec les pays musulmans, des Français avec 
les autochtones de l'Union française. Nous sommes d'autant 
plus peinés de ne plus le conserver dans nos rangs, mais nous 
connaissons tous sa foi ardente, ses convictions sincères et 
robustes pour être convaincus qu'il conservera toujours son 
bôtor: de pélerin pour poursuivre, en dehors de cette enceinte, 
avec Ja méme force, la même clairvoyance, son intelligente 
activité qui nous in<pirera toujours. Ainsi il restera présent 
dans nos cœurs et dans nos pensées (Très bien! très bien! et 
cpplaudissements à qauche, au centre, sur les bancs des Etats 
associés et sur divers bancs à l'extrême gauche), comme tous 
nos collègues siégeant pour la dernière fois sur nos banes; 
j'espère qu'ils nous reviendront un jour. Hs ont droit, en tont 
Cas, à la reconnaissance de tous les autochtones. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

M. Sce.les à parlé, au cours de son exposé, des éiites autoch- 
lones qui ont acquis un certain prestige, un <ertain rayonne- 
ment. 1} à bien vou:u faire allusion à mon fis; j'ai été parti- 
culiérement sensible à cette pensée et je l'en remercie de tout 
Ccæeur. 

Renforcer les rapports culturels de la France avec les pays 
musulmans, c'est renforcer en même temps et du même coup 
leurs re.ations dans le domaine politique. Les deux questions 
n'en font qu'une et c'est pour cette raison que la proposition 
que nous diseutons avait sa grande place dans celle que nous 
avons débattu mardi dernier, C'est que la langue est le grand 
véhicu.e de la pensée, le meilleur moyen de liaison entre les 
peuples; elle permet, assure, réalise une compréhension efti- 
cire, une cCo.iaboration sincère, l'amitié, l'affection. Nous 
devons donc accentuer et développer toujours davautages}a 
connaissance du français dans les pays musulmans et la con- 
naissance de la langue arabe dans les pays de l'Union fran- 
caise à prédominance musulmane; nous devons ni assurer 
lans ces pays, nolamment en Afrique du Nord, la même diffu- 
sion que Ja langue française car, si les musulmans africains 
ont le plus grand intérêt à connaître le francais, nos frères 
français doivent aussi connaître l'arabe, surtout quand ils 
exercent une function d'autorité. 

Celle nécessité élait tel'ement reconnne que l'on avait insti- 
tué en Algérie la prime d'arabe, de kabyle et de dia'ecte ber- 
bère avec des examens révisionne:s pour faciiter les rapports 
de ces fonctionnaires avec les populations musulmanes qu'ils 
ont la charge d'administrer, Cetle situation leur procurait, 
d'ailleurs, certains avantages matériels, ce qui constituait un 
encouragement pour les autres. Malheureusement, ces heu- 
reuses inilialives ont été abandonnées. Il v a intérêt à les 
reprendre, à les étendre à tous les fonctionnaires de l'Afrique 
du Nord, en particulier et, pour cela, il fant reconnaître à la 
langue arabe le caractère ofliciel auquel elle à droit. Malheu- 
reusement, on semble hésiter sur ce point puisque <e principe, 
qui à élé reconnu dans je statut de ;'Aïgérie, n'a pas encore 
recu son application, 

I est vraiment pénible de constater que le musulman algé- 
rien est obligé d'avancer et de supporter les frais de traduction 
de <a propre langue en français et les frais de traduction du 
francais en arabe, 

Les moyens de liaison par la langue entre les é:émemts 
français et musu:mans doivent être gratuits pour les uns 
comipe pour les autres et être à la charge de la communauté, 
c'est-à-dire de l'Etat. 


M. le rapporteur, lrès bien! 
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M. Abdesselam. Si j'insiste sur ce point, c'est parce que 





constatons tous les Jours que les frais de traduetion, surtout 
en matière judiciaire, deviennent de pus eo p neux pou 
Jes plaideurs musulmans, Et nous vor lan \ 1 i 
sance de l'arabe comme langue officielle le vul move ef 
cace pour rerneuler à celle grave et reg lab t t'on 

C'est aussi prouver au monde musulmai jui l'appre 
hautement, combien nous apprécions et admiroms la 
arabe pour ses richesses en poésie, Ti jue, en éloquen 
L'est pour cela que nous regrettons arme nent le livergence 
de vue et les heurts qui se sont mantfestés dernierement 
le domaine des échanges culturels entre l'Egypte et la Franc 
la France ne se montrant pas favorable à la créal ! 
l'Egvpte d'un institut de Jangue a e à Tang et à Alges 
et l'Egypte freinant chez elle Ja diffusie e la langue frai 

Nous souhaitons que ce malentendu préjudiciah:e ! 
les deux pays, pour les deux { eune | 
dement possible et aussi pour le p 1 bic | 
de 1 France avt [slam \p pla ZT ( t a 
gauche el sur les bancs des Elats 


M. le président. La parole e<t à M P 


M. de Peretti. Mesdames, messieu n préparant Ja le 
nlervention que java l'inite | [ les \ 


e 
fo 


sujet de ce renforcement relat ture ‘ 
texte d'un mystique musulmar Abu  Sulai 
Ahmad, rédigé sous forme de qu ' et de rép ( 


Voi \e part le text 

« Que dis-tu de la co il Maé ) 

Répor se: « Ne ! y lie pa f 1 s'agit d'un homme 
de conliance, cas tt rare 

Question: « Que dis-lu de donner de C4 l ) 

RH ponse : « Examine d'abord LA jar es 16 sal I t'Î 
même, Dans l'affirmative, tes directise ti ré ‘) 
respe lera et on le croira 

Si je tiens, me>= rs, à prendre ] M p 


qui vise à renforcer les re 


le monde musulman, c’est que je regrelle pereos 

lorsque jélais avee l'un de nos liegues dan \ 

Maroc, de ne pas avoir appris l'arabe, Je regrette qu 

mu'ait pas obligé, enfant, à appre ire iraln et € Î 

quoi je tena' à apporter ici un témoignage et à dir nie 

ù m'apparaît hautement souha table que s le ppé 

ragée et saluée très haut l'initiative qu'a prise au Mai 

général Guillaume, arrivé l’année dernière et, dès <or 

décidant que daus un payes où la n ssilé d 

et de s'aimer était fondamentale, les Français en petit nomb 
f t \ ” 


ne auraient connaitre et comprendre profond 


cains que s'ils connaissaient leur langue, puisque d 3 
on parie arabe. (Très bien! très bien!) Et je « q 1 
fallu un grand courage au £ | Guillaume p d 

les inerties et les habitudes qui avasent fait que pe 

continuait au Maroc à parier françaie, parce que les m 

se mellauient à parier le francais en oubliant qu'il y a n 


devoir de réciprocié. 
Tout le débat que nous avons eu r les relations extérieure 


aussi bien que sur les relations culturelles, nous montre 
nous ne ferons un travail eflicace, au bénéfice de la 1 

et du monde musulman, que dans la mesure où nous fer 
un travail réciproque, un travail de compréhensi n tra 


d'échanges, un travail dans lequel, à ehaque instant, ce q 


sera fait pour les uns sera compens r ce qui sera f pui 
les autres et pou les autres Tres Lien! très bien 

H est lispensible que cet enseignement d irabe prenne 
de p.us en plus d'importance dans toute l'Afriq lu Nord, et 
Je me réjouis que, pour le Maroc, la chose soit d ice, grâce 
à l'impulsion du général Guillaume, dont on sit déjà qu'il a 
travaillé iui-même à faire un dictionnaire dé zue bei é 
et qu'il a vouiu justement, de tout son cœur, être t S 
des populations marocaines, être très près de toutes les pen<ces 
en parlant leur propre langage, HN a demand nèéme à tous 
ses fonctionnaires d'apprendre l'arabe, et leur a don l 
temps limité pour le faire. Pareils gestes ont pu, pour certains 


prèler à piaisanterie; je pense qu'au contraire, au sein de ce 


Assemblée, on estimera que c’est là un geste politique pro | 
un geste politique simple mais qui valait d'être rappe 
(Applaudissements à gauche et au centre 

N'est non moins indispensable que istement. nos f tion 
hairee el nos diplomates, qui sont des s à entrer en tact 


avec le monde arabe et musulman, aient une connaissance de 
cette langue. et Atus<I bic L 1biect que ON 1 t f ( 

c'est-à-dire qu'un diplomate ou un fon ire ne se «] \= 
lise pas, qu'on lui donne une formation générale, ne m'appa- 
rait pas valable, C'est pourquoi je me permets d'insister L il 
que notre Assermb'ée vote le 5° de \ propose n : 


« Donner un enseignement de Ja langue arabe aux fonc- 
tionnaires. et en particulier, aux d P. 
du Proche-Orient. » 
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lessus d ntingences. Prenez le cas, par 

( | 1] ir qu { )m1tI un jour à Wa 
} | pre lurquie, puis ensuite peut-être 
‘ t 1 Ja] 1) P 1 F1 pal r que d un 
M. Claudel. Crovez-vous que M, Claudel qui, 

t domi 1 ét ils | \ re uan les milienx 

| Ta » Non, il v a tout de même 

’ peut exiger des hauts fon inaires ou 
é } np ls très bien que 
1 deux langu mais queliqueiois on en 
| | us, voulez-vou L'impression 
M. à | era « ment de 

] i | } ag ns pas! 

M. de Peretti, J | | i si ai-je répondu à 
A! lo dd voti 1 texte ex eant 
! | , ) ext AE par | 
( { or! 1 t de 

‘ | t iUX dIpmo- 
. Pro br hé à f{ 
nas consider nine 
in [QE 

M. Borrey. Autant 1} est mm re « Afrique du Nord ou sur 
| n { | onnassent 
] EL i |a re Je ne Vois pa 
| l nn é 


M, Max André. | | une sue dipiotmatiqu I 

M, Bidet. 

M, Borrey. La pa n est la mème que pour un administr 
1 devient naturellement gouverneur, HE m'est pas vrai 


qu t haut mictionnaire suit nécessairement un bon amilas 


i- 


M, de Peretti. Indiscutablement. Nous avons pu déjà préciser 
les limites de notre interprétation du paragraphe 5 de la propo- 
“Htiu, pi il mautenmant au b*, 

En voilier le text le créer à l’école nationale d'adminis- 
traluwn une Secliun ouverte aux étudiants des pays de eivli- 
lion musulmane et en particulier aux Marocains et aux Tuni- 


ne permets d'insister pour que, maïgré ce que semblait 
dire tout à l'heure M. le président de la commission de légisia 
tion, ce paragraphe ne soit pas disjoint et qu'il soit, ce soir, 
vuté par notre Assemblée, Je crois, en effet, qu u est infiniment 


ir int, à l'heure actuelle, que ce que nous avons de meil- 
leur en que'que facon, c'est-à-dire notre administration — j'en 
fais partie, vous me permettrez de lui rendre hommage soil 
justement ouvert à l'ensemble des jeunes de nos pays de civi- 
lisation ru nant 
Je sais qu'au Maroc une école d'administration a été créée, 
mais si les deux années passées à cette école d'administration 
laquelle jusqu'ici ne comptait qu'une année d'études soul 
h es et fructuenses, elles ne pourront vérilablement donner 
tous leurs fruits que si une troisième année est faite en France, 
e tact ax les administrations modernes, avec tonte leur 
nmmplexité, par les meilleurs de ces jeunes Marocains qui pour- 
it de la France, recevoir l'enseignement Île 
me ir el se sentir, par le fait mème, à égalité avec ;eurs 
[ ivt esyue.,s s aurun à trava Ce! 
Pau neéquent, je ) très souhaitable, sur le plan de 
] te | formation réelle ir ie p.an d'un 
| | ju jeunes Marocains il en est de 
| pu ent x Î cd } 
nist n, partiwiper au haut ei gnement et 
\ AL ju V ont donnés 

| ( ( À. )! IL He. [} t rt une 
hi x Marocains et aux ! las tens de se 
n vec de Jeunes Français, qui ont sur eux 
intas | vie dai n pavs de vieille administration, et 
! pi l ni in ge « | Jus vour fait des études 
hf tt [1 nous ne donnions une 

et ( ux et Morowaine et Tumisiens 
‘eut. n scinh { le pouvoir part iper à 
fait pour x et adapté à leur formation, sans 
( épart me ru tusus que-constituerant le 
Î i le nationale d'administra- 
n t pas de fan urre comncur- 

\ t au tra le pri 
\t à | set d eur donner 

| t de forn Lt L'achi 
! . L L! 1 1 id st té rs 14 

‘ ! < paragraphe qu lis 

crès fra iu nans pour res 
1 La et 1a ulture fran- 
5 penser qu il était difficile 
l vifs e de 1la Méditerrante 
] prublèmes 1 jues el dip.-omatliques ayec 





l'ensemble des Elats arabes et musulmans, au contraire sur :e 
plan plus général et plus désintéressé de la culture, il est indis- 
pensab.e de préparer ces rapprochernents, el je pense que 


ceux-ci se produiront, et ils auront d'autant plus d'intérêt sur 


le plan cuilure; qu hs se produiront toujours eur Un plan d'aide 


récrproque ll est clair que c'est dans la mesure où l'arabe est 

pandu que le franvais aussi pourra demander à être répandu. 
Il est clair que dans la mesure où nous ne chercherons pas des 
querel.es mais Où nous chercherons des échanges lOVaux, nous 
pourrons aboulir à une entente profonde entre les deux civilt- 


tions qui se rencontrent grâce à l'Union française, 

Il est infiniment souhaitable que ce passage de la proposition 
soit voté par notre Assemblée et je formule le vœu que le 
couvernement organise, autant que cela sera possible, des ren- 


conkes entre les différents représentants de la pensée musul- 


manne el T be et de la pens e francaise. Je crois ju à ces 
contacts beaucoup de préjugés tomberont 

Cette proposition sur les relations culturelies complète heu- 
reusement la proposition sur les rapports diplomatiques que 
nous avons volée l'autre Jour. Et jl est très heureux que la 
discussion 4 es deux propositions ail élé Séparee, Selon 1e 
vœu de Ja luinissiun des relalions extérieures; #ien n'aurait 
élé plus dangereux pour l'équilibre et l'exactitude des rapports 
eutre !a France et le monde musulman que de penser qne 
les rapports culturels puissent être préférés aux rapports poli- 
tiques ou que les rapports politiques puissent être plarés au- 
lessus des rapports culturels. Il y a là deux activités distinc- 
tes, deux états d'esprit différents; 1! est 1mportant que nous ne 
cherch s pas à masquer par une activité d'ordre culiurel 
seule en pays d'Orient, l'absence actuelle d'une politique et 
il fallait, par conséquent, que {te politique fùüt étudiée pour 
elle-mème; les relations culturelles me sont qu'une occasion 


supplémentaire de penser à l'intérèt d'un renforcement des 
relations diplomatiques avee le monde musulman. (Applaudis- 
sements à qauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Ahmed Kotoko. 

M. Ahmed Kotoko. Me=dames, messeurs, la proposition de 
notre collègue M. Jean Scelles, tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à étudier les mesures néces- 
saires an renforcement des relations culturelles de la France 
avec le monde musulman, soulève un problème capilal pour 
le territoire du Tchad à moitié islamisé. 

Notre collègue, M. le professeur Julien au cours de son inter- 
vention de la séance du 3 juillet vous a exposé le fond des 
questions musulmanes, M. Julien a dit, avec juste raison, que 
chaque musulman en dehors de sa propre patrie à besoin 
d'adopter une seconde patrie, qui est la religion musulmane. 

Ceci est tout à fait juste car un musulman, tout en étant 
convaincu que l'enseignement français pourra apporter dans 
l'aven:r, à son fils, un mieux-être supérieur à celui dont il peut 
disposer, n'en est pas moins obligé d'envoyer son enfant à 
l'école coranique. C'est pour lui in devoir. 

De ce fait, le Tchad Nord et Est comptant plus d'un million 
de musulmans se trouve encore aujourd'hui dans le plus com- 
plet état d'analphabétisme, Après cinqnante-deux ans de pré- 
sence française 1 n'y a même pas dix enfants musulmaus cer- 
tifiés. I} est bien vrai que les parents se refusent à envoyer 
leurs enfants à l'école. Mais s'ils ne le font pas ce n'est pas par 
esprit de méfiance mais parte qu'ils ne trouvent pas exacte- 
ment l'école qui pourrait satisfaire à Ja fois leur sentiment du 
devoir et leur désir de préparer l'avenir de leurs enfants, 

Voilà sept ans aujourd'hui que l’on parle de la création d'une 
école franco-arabe tant à Fort-Limy qu'à Abéché, Les crédits 
sont même votés par le F. I. D. E. S. mais l'administration s'est 
toujours opposée à cette réalisation prétendant qu'instruire les 
musulmans du Tchad présente un danger. Or, en empêchant ce 
danger, ils ne font que l'aggraver. IL se passe actuellement au 
Fchad certains faits significatifs, Les jeunes gens et même les 


hommes âgés vovant leurs voisins, soudanais et nigériens, plus 
instruits en arabe, émigrent au Caire afin d'apprendre l'arabe. 
Le danger c'est que ces enfants que l'on n'a pas voulu instruire 


parce qu' ks sont voisins de la ligue arabe vont maintenant 
tomber dans ses bras 

Le Gouvernement égyptien donne volontairement une somme 
de cinq livres par mois à chaque étudiant qui vient du Tchad, 
Cela à donc une signification 

Les marabouts, qui enseignent gratuitement, rencontrent 
beaucoup de difficultés du côté administratif. Pour citer un 
exemple, le professeur Oulèéche, qui a ouvert une médersa à 
Abéché depuis 146, après autorisation du gouverneur Rogué, 
et comptänt plus de 300 élèves dans sa classe, s'est vu inter- 
dire l'ouverture Ve sa médersa par le chef de région M. { eccaldi, 
le motif étant que le chef du Ouadaï ne veut pas voir le profes- 
seur dans son village. Tout cela c'est parce que Oulèche à 
réuni autour de lui beaucoup de musulmans venus de tous 
ies coins du Tchad afin de s'instruire. 

Abéché lui a été interdit sous le prétexte que le chef ne veut 
pas de lui. Mais pourquoi pas à Fort-Lamy ? Il demanda l'auty- 
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l'enseignement de l'arabe, d'autant } que je suis musuin 
n-Inème et que j'ai fait mes études en arabe. ( q 
voulons pas, c'est que, sons le ert d'ouvrir des écohk 











risation de rouvrir sa médersa à } v. 4 
et ü m'a toujours pas reçu d 
sur intrigues car Ouieche, men qu t à Ç 1 
est né à Abéci el ré es 4 nt 
mème À 
on hous (4 
tio ttril s 
cait ( i 


tacle à { 


M. Racine Mademba. 
M. Ahmed Kotoko. >! 
ce | et q I 

M, Racine 


Mademba. | 
peut-etre pas eZ 
to les 

Le 


‘ 


à Lei ent ( { 

M. Ahmed Kotoko. ! 

” setit (1 [ETT bil | | 1 | ] 

pi a € j ! | 
qu Cina t du £ 
depu ] 

M. Racine Mademba. < 
coraniqu 4 

M. Ahmed Kotoko. ! t la méme cl ! 

M. Racine Mademba. l'45 du to 

M. Borrey. l'u 4 ( mn ? 

M. Ahmed Kotoko. Je vo ( | 

M. le président. LA ] ta M. 1 
ae ! teu 

M. Borrey. Je suis ‘d'accord pour r' 
coran it lOUS 1 4% l À ] 1 XX { 
ble q ] [ nple, au iget ; {luc 
(| ju w k \ t 

‘ j ous d ) \ eéliSeig 1 f { 
et 1S le tro [p | get 

{ t { | 4 Ï 
q vous à 4 l e x X il 
eut Ï | 
région du Tchad bien | pour ol 
] int ation J { \ S S 
l'en 0 nent pret 1 ] \ } 
méd l \ Kotol ] t'1 1! | i= \ 
ra ( | It & t A A i 

iecpent l lt & . A 
ha tu | | de] 
tem On sait d' 's t ( 
que t s pet I l 
brous ( t 1 F lune } t ( le 
religiot Ï l'arabe v« tabl ( es! t1 
£ rc 


M. le président de la commission. X\ u l 


M. Borrey. J2 m'adresse à mu 


} se, q t furt {lo 

I! i VU poni doloriment 1! ] { 
Ï tit l ln ! 

Du point vue administ [ | I 
’ t} : t 3 l ( 
1 iersa 

M. Ahmed Kotoko. ! 1 ] en que f 
au Ci el esl arrivé uvé LOUS Ses ( 


M. le président de la commission. tp 

M. Raîine Mademba. Je fais des r 

M. Ahmed Kotoko. Si vous 
! 


] ( e« non e % 
{ ju Ouiléehe « t 


ju | \ avait j* nt d iversité d'El A; 
M. Racine Mademka. N'y a-t-] pus écoles en Algéri 
I U slt du \! I M 

M. Ahmed 
demande d Alréri FO 

M. Racine Mademba. Nous sommes par! de f 


rabes, des messieurs venant 


tique, 


HiiCe VOUS, 


M. Ahmed Kotoko. Je suis d'accord l point. 
M. le président de la commission. Je sui: enti 


Kotoko. Il habite tout ] du Caire. On k 
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i l'on peut dire, le monde musulman noir doit 
monde arabe sous l'angle de 
De tuéme que le monde noir doit avoir un moyen de 

i vilisation chrétienne, Mais il est un point 
l'accord avec le professeur Griaule, 


répandit et ne fût pas l'apa- 


] peuples qui vivent exclusivement sur eux-mêmes, et 
{ | | ui vous, je cru travaillé. 
M, le président de la commission. Cette tendance est en train 
{ Û dre à la Sorbonne, en tout cas ! (Sourires 
M. Boubou Hama, | ( , Nous applaudissons à la 
| | ou 1e ha nos confondon: pas 
ré que Ja culture est ure, et 
(| ( hivers, chzque peuple peut avoir sa 
4 \ | i ( ipplaudissements sur divers 
t 
M. le president. | lemande plus la parole dans la 
d , 
| L t 
Ù \ssermblee sur le passage” à Ja discussion de la 
I 
| emblee Le décide de pn 0r «a la di cussion de 
da 
Î ] il 


{ 


JT 1 iise vile le Gouvernement 


{ IL ssaires pour ren- 
ilions cultur *s de la France avec le inonde 
D 1 GOouUvet! eme \t 
1° D e d 3 ) s scolaires un enseigne- 
lé net t de !a langue arabe dans 
1 | l'1 n ét en France avez obli- 
\ élud nentaire dans jes écoles l'Afriq 1e du 
rager } élex le l'enseignement secondaire 
o ibe : 
nent de l'arabe dans 
| la langue arabe aux fonc- 
\ parti'uin IX d nates destinés aux pos- 
i 
l'ad tration u sec- 
le \ musuimane 
M «x & 
( rahe de 
[1 L © ‘ s'tun 
ui ue 
f } ] po r res. 
+ n fran. 
! ‘ : 
Caisé \erammes 
» P | s d l'Un )n1 
| ir t lre tous les 
, } 1 
| À 1 } i 1 , 
, , } 
e s il 
\ | I d ) 
t ' » 
. 1 
\ { rnement 
i ] i ire les mmeslires MK \ures ! Ir ren- 
e à Fra \ monde mu 
1 | { 
) | e se onsoiene. 
| e | s des sat 8 
L Î 4 l 1 est adopli 
le président. Je Q velle lecture du paragra- 
l) £ t de la langue arabe dans 
pa Islam et en France avec obliga- 
él luire dans les écoles d'Afrique du 
Ûp lé | MM. Sar Irawar 
h ) | in deuxième para- 
Alriq Nord » et à les 
| hi « pays et rritoires à 








Et d'un sous-amendement présenté par MM. Dadet el Darlan 
À l'amendement n° 2 de MM. Diawar Sar, Saïd Ali Coubèche et 
Ahmed Kotoko, tendant à substituer au mot « majorité » 
le mot « influence 

La procédure la plus logique, me semble-t-il, serait de deman- 
der à l'Assemblée de discuter d'abord sur l'amendement de 
M. Sar Diawar et ensuite, sur le sous-amendement de M. Dadet, 
(Assentiment.) 

M. Bidet. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Hi let, 

M. Bidet. Le texte de la commission peut prê'er à confusion: 
il précse: « L'Assemblée demande au Gouvernement de dé\ 
lopper l'enseignement de la langue arabz dans les ecoles fi 
caises des pays d'Islam et en France, avec obligation de son 
étude élémentaire dans les écoles d'Afrique du Nord. » 

IL ne faut pas d'équivoque. Par « élementaire » entende7- 
vous l'enseignement de l'arabe parlé ? Ou, au contraire, pæopo 
sez-vous un enseignement élémen'aire de l'arabe littéiaire ? 

M. Borrey. Non! Non! 

M. Bidet. 11 s’agit alors de l'arabe parlé ? Les deux enseigne 
ments sont très différents. Dans les 
quentées par des jeunes Arabes on vous demandera l’élude 
de l'arabe littéraire. S'il s’agit d'écoles mixtes, dites écoles 
franco-arabes, il sera très difficile d'apprendre aux jeunes Fran- 
çais l'arabe littéraire. I faudrait peut-être modifier le texte 4 
la commission, J'y insiste et j'appelle J'altention de l'Assem- 
blée sur cette difticulté susceptible de créer une équivoque 
peut-etre de faire prendre en mauvaise part ce que nus pro- 
posons en toute bonne foi. 

M. le président de la commission, Nous sommes absolume 
d'a wrd 

M. Borrey. Je demande la pat le, 

M. le président. La parole est à M. Borrey. 

M, Borrey. Je suis d' rd avec M. Bidet. Il faut, en effet, 
tenir « »mpte des réalités. Nous sommes d'accord pour dire 
que tout le monde devrait connaître l'arabe et nous serions 


heureux que chacun étudie l'arabe littéraire bien qu'il n'a 
) 


écoles élémentaires fré- 


pas un pouvoir d'expansion qui permette de nombreux éch 

a. le points de vue entre tous ies gens parlant arabe, O 

peut très bien admettre qu'il est nécessaire que les jeurx 

Fra ieCais vivant en fi ue lu \ rd ipprenne it l'arabe pat 
1 t 


pour développer leurs relations avec les Arabes, Il faut fa 
le prenne idmeître jue les jeunes Français vivant Jà-ba 


I pas et 
sachent l’arabe afin de discuter dans la cour du lveée ou du 


collège avec leurs camarades, de correspondre avec des Aral 

n } } n° ‘ 
ei 1e re les Journaux en arane Il D n'est évidemment } 
quest »n de faire des traductions littéraires, ce n'est pas no 
but, ou alors préparons l'éco les langues orientales, où l'en- 
ceignem t est donné par les sp iulistes. I faut nouvoir 
ippren lre fa eme lt de< ingues jar éex nécessaires po ir no 
faire unprendre et ètre compris dans le cadre où nous devo 
vivre, Le sont ces langues qui S0 t nécessaires, irabe piu 
particulièrement, Mais n'oublions pas tout de mème les lang 

lo s: boudara, ouaiof sampho et les autres qui sont mèn 
part < écriles en se servant de ilnhabet arabe! 

Ü Coran soit appris par les Musulmanz, je suis d'accori!, 

st une question confessionnelle, mais ce que nous voulo 
c'est une interpénétration de culture, pour mieux nous €n 


naître les uns et les autres, pour nous mieux comprenüre. Fat- 
n'abordons pas des difficultés eonsidé- 


] personne n'apprendra pius 


sons un premier pas et 
tir de ce moment-là 


rables, car, à pat 


M. le président de la commission. Je suis d'accord avec vous 


M. Bidet. J'ai posé une question sans passion, Je voudrais 
bien que l'Assemblée délibérät dans le même état d'âme. 

M. Borrey. Je ne suis pas passionné, 

M. de Peretti. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Peretti. 

M 


. de Peretti. Je me permets d’insister, sans la même fou- 
mais avec le même état 





gue que notre collègue M. Borrey, 
d'esprit 

La rédaction actuelle des auteurs des amendement et sous- 
amendement qui viennent s'insérer dans le libellé du 2° de 
la proposition me parait mauvaise et entrainer, justement, l4 
discussion que nous venons de soulever. 

En effet, ren n'avait été prévu par suite des divergences de 
vues à la commission des affaires culturelles, sur ;a question 
de l'Afrique noire. I vaudrait mieux, à mon avis, faire un pari- 
graphe spécial, car le paragraphe 2° vise la situation en Afrique 
du Nord. Quelle est la situation de celte région ? I existe des 
Musulmans pour lesquels l'enseignement doit être de très haute 
qualité, arabe littéraire dan toute sa réalité de langue liturg:que 
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ar ee 
| en Islam. 11 existe aussi de jeurres | 0 PA 15 QUI 4 } à 
” à l'anglais ou à l'allemand, apprennent à et aral liasse, n | | « i | à 
raire. L est à quoi ( e=! 1 la prem par | ju 2 k i Mus 1 i L 
4, d'Islam € Fran La iculté rés | \ F | | 
1! ras (L i EREL { 1 A 
mentaire dans les écoles d'Afrique du Nord Pour |: | \ } ! , 
qu'un cert wmbre d'Européens n'apprendront pas l | — | 
ment l'arahe, Vous pourrez rendre obligatoire 
. qu'un minimum de la compréhensi lans la rue, pour qi #5 - 
ustement, on ne se mecConnaisse pas, est bon qu es Jeu Le à. T 
rent fassent un effort pour con idre als : 
ouvez leur demander à tous «’apprendre profondément 1 | - . x 
: littéraire. Ce paragraphe tendait au développement de [4 | Se Don S pit 1 b s rt \ 
. gnement de la langue arabe, mais, en même temps, il supposait “a” hon cp rllecrsreiee Le d' "4 ge | : D ? 
y ce qui vi it déètre 1 tauré au Maroc: ob igal nn d'une étud ll .* + “ ds ‘ » | ! ! 
E | é'émentaire, car c'est un minimum que l'on peut exiger. Si, pal PT DU. on - re mg 2 d t 
définition, ce minimum ne peut être étendu indétiniment, il ru Ra cg ac we: . ee \ É 
faut lui conserver son caractère d'élémenta pour lui conser- ; se nt en ! ete eu be : MT fo da 
ver aussi son caractère d'obligatoire  * + RS ES , … don à Ç \f . . : s 
Actuellement un million et demi d'Européens sont en Afrique ape à - bi A  . | : D Dos 
du Nord; au lieu de rester complètement coupés, dans leur très sg ç* nr EN rofondiment atischée 
les gran le majorité, les popul ions = sul ete dd “ de s . les LL Fri + et Li to it , se $ nst lui ons A laudi: s< y nis e 
- Hs vivent, ils pourront, au contraire, éviter un certain nombh _ a ot pèe A à à , PR VE 
l d'erreurs d interprétation simplement parce que dans la rue 1l sk ad imac 
| pourront commendre le langage. M. Borrey. lits 1 
Ce paragraphe pourrait être maintenu dans le texte de Ja M. le président. Quelqu'un den e-1 \ pa tre 
; commission, à moins de trouver un autre libellé qui done satis- l'amendement ? 
faction à nos collègues, Ts doivent tenir compte du fait qu'ils ” Er 
ne peuvent pas donner à cette étude un caractère obligatoire M. de Poretti. Je 4 v * er ‘ - : d 
dans un pays qui n'est pas à dominan iratbaphone M. le président. La parole est à M l'err 
Le caractère obligatoire tient à quoi ? A une réalité s iO- M. de Peretti. Le n'ect pas tre l'esprit nent, 
gique qui fait que vous avez, par exemple, en Algérie, 8 m T t \ form e q ] « 
de Musulmans, et un mälion d'Europée t que parmi cé en effet, n her l t | lernes t 
| 8 millions de Musulmans qu tous, parlent b ( fait rédigé, nous risquon tomber dau à part ’ ( M 
el, que développer chez eux des qualités Tltléraires: mais à la nent qu | put \ t 
I base ils parlent arabe. Mans d'autres pays, vous ne pouvez pas visant surtout l’Afriqu u Nord ét AIT ’ | ; 8 
1 donner ce caractère obligaloire: vous iVeZ Vons-MémIeé id e\ { | t in . 
. | reconnu et vous l'avez dit ave ine lars ir d pril IN St l est iu ittawe k “velonpn "€ i ] . 
humain et de compréhension dont notre Assemblée peut se lits | 
o Jouer. En effet, tous les représentant f1 musu Je me demand: rédaction L cû ; 
ont parlé, ont, en méme temps rendu hommage et aux | voire point l ni [a { iure] \ | | * à 
tiens et aux amimistes. Vous pouvez donner à l'enseignement ue reviend | i ex pper i« 1 ie 14 
de la langu arabe Île plus l étend el pau | qualit n” langue araln dati le { { ir ] t 
sible pour répondi 1 vœu de S égues musul \S, n l'Union francça 1 l \ l'= 
ju vous ne pouvez pas le rendre obligatoire toires, par ra] t | ‘ ! t de qu , le 
Telle ect la raison pour laquelle une autre rédaction pourrait } avé bligat l'étudi élémentait : 
être envisagée qui permettrait à l’Assemble le 1scOCIer com- l'Afrique du Nord 
plètement à votre point de vue. Encore une fo blig | 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, . — un aspect €lementaire et x \1 | | 
M. le rapporteur, Mes chers collègues, il nous est difficih RE pen 
dans une Assemblée comme celle-ci, de prendre des ] (io et dar l'union êras 5 F# Mar « 
en détail sur un problème essentiellement pédagogique, est entendu S 
wéférable de donner un plan d'orientation très général, € 
entr à chaque territoire la possibilité d'entrer dans tel ou M. Soppo Prise. Ji nande là paroie, Tin L 
" détail. PT M. le président. La p e est à M. Soppo Pr 
Le e comprends parfaitement les préoccupations de X idet : : NAS : : w EE 
’ qui sont celles d'un pt lag ue COnnaiss int parfaili ment les D, Leur L | , Fe S M | , à 4 
nécessités du problème, mais celui de la Tunisie n'est pas cisément à ee: “rip — - 0 Rs : M pre 
tout à fait le même que celui de l'Algérie ni que celui du était ei dl : ki muet TAC L 
1 MR or I 1 était de voir tou ritoir Union francaise Se 
Maroc. Dans certaines régions de l'Algérie, le problème de la tion introduits autant que nossib e dans Le Her rt F 
langue arabe ne se pose pas intégralement de la même façon ment de le langue a: rs AL D és Lo LS UE. 
Nous ne pouvons, ici, que donner une orientation très gémé- ritoires eni ne sont ne misés en totalité | ps han 
rale, et le texte de la commission est peut-être plus prudent d'échapper | cette mesun sc Le ets de Ca: + pers -g > t 
que celui des amendements déposés. Notre texte peut évidem pas à malorité iolosiste mois à her 4 er ne: ve Aug t 
ste ment être critiqué, je ne prétends pas qu'il soit parfait, mais Dhbene: È inde Le no - - he + eg IL um 
j avoue que j'hésite beaucoup à adopler le texte de l’amende- ceux-là de cet enseignement de la lançue À ir Le L #- 
ment et du sous-amendement. utile en  matii re r'4 Ï À IS : et eut r- e x, — ÿ le d me de r 
l'or x : » n : 4 à. san ? à naË é ù Le à . 3 pete . mieu qu { ut ) Le | ei 
+ sh DRASS des ve Là “# u« les r présentants des régions intéressées de l'assemblée locale. 
< . : hé « “she S santé elon le deuxième amendement, il serait posé pour contition 
M. le président. La paroie est à M. Dadet. une « majorité nusulmane », au détriment des minorit 
te M. Dadet. Pour les raisons si pertinentes que viennent de compte tenu de la nouvele rédaction de M. de Perett 8 
lat ; formuler nos collègues, MM. de Peretti et Scelles, nous retirons demande à mes collègues 1e MEN VoWioir retirer ces arnende- 
votre sous-amendement. ere 2e Drnénee es celui dont EL. 65 Peroëti vient de Sonner 
ICCIUTE, 


M. le président. Le sous-amendement est retiré. ts , 
de L'amendement est-il maintenu ? M. le président. Je demande aux auteurs d’amendemente da 
è es . nen vouloir me saisir de textes que je soumettr u vote dk 
M. Sar Diawar. Oui, monsieur le président. l'Assemblée : | elle: : 

M. le prési 2 role est à M Sar Diawar sur so: amen 
D. à. président. La parole est à M ir Diawar sur so: amen M. Bouhou Hama. Je demande la le. mot ur ] 

dement. dent 

M. Sar Diawar. Mes chers collègues, je ne serais pas logique " 


avec moi-même si je ne présentais un amendement à ce para- le président. La parole est à M. Boubou Hama 


DU LA 





les ; graphe. | it u M. Boubou Mama. L'auteur de l'amendement « gingire 

l : Nous avons dit hier, à propos de l'obligation scolaire dans le la Mauritanie, pays où Ja pr rlion de Mu ans est de 

: Ÿ les territoires d'outre-mer, que dans les pays fortement islam 99 p. 100 contre 71 p. 10 Sénégal et pri p. 100 au 
| ss l'enseignement francc-arabe devait ètr nslitué. Pour cer- Nig C4 u M l 1 99 p. 10 S ire ste 
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M. Bégarra. El mème à 1(Ù p. 100! (Sourires.) 


M. Boubou Hama. Toutefois, je donne la préférence au texte 
de M. de Peretti: est normal que l'enseignement de l'arabe 

1 bligatoire, 1na il est également normal qu'on n'en fasse 
I 1 des non-Musulmans, une obligation. 


M. le président de la commission, Très bien! 
M. Boubou Mama. 1! faut viser plutôt au développement de 


| ( vement de l'arabe da lé pays de grande influence 
! } littiatic. 

M, le président. Mon cher ami, votre dernier séjour en 
A jue )u 1 él P fitabie lüres.) 

M. Boisdon. Aux voix! 

M. le président. Le texte déposé par M. de Peretti annule-t-il, 
pla it, l'amendement de M. Sar Diawar ? 

M. Sar Diawar. Ou [ \= 11 e pres dent Le que nous 
{ 1 | wslitution d'éx les franco-arabes lans les terri- 
{ | Î [El } Ure mou armmenderment, 

niieux 


M. le président de la commission. Vous eussiez été 
td I té arabophone » au lieu de « tuajo- 


ju 11 11 : } 
pi naine 

M. le président. Acle est donné du retrait de l'amendemcut 
de MS ins 

| t pr té par MM. de Peretti 
] ( | { { à rent ( | pal nh 3 

{ l l pai S TE il 
| j t n lex 1 t eo De léx loppet 
i is es éco [rar itses 
| { { | HET 11 b ua "1 dé 
1 AI [ue ] Nord. » 

{ ] d 

M. le président ce la commission, La eommission accepte 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
} 

4 ni ? À [ es! Î pl .) 

M. le président. ] IX x le paragraphe 2°, ainsi 

| { ) le « ver lecture 
ext 1 nl 
! - pli 
} È le ‘ ] 17 
L il » 
| , » 
| 

{ + | 

L4 pret 

M. le président. j : if fl elr t présenté ] 

MM. ! e | Sait Ali Coubèche, tendant, après le 
h 4 lt rédige 
| À t | | 1 la rue 
lé » 
L 
| | M. 1 il | imendement 
M, Bidet. } saire » vien lre ce texte 
l i ( simplement à L'Assembié 1e 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole eontre 
] . 0 

E t vis de ! n , 

M. le président de la commission. La imission eple 

ni 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bidet, 
à ep bhur 14 ni 

L'amendement, mn est adopte ) 

M. le président. Cet amendement devenant le para- 
gra , bis ou, pour plus de clarté, le paragraphe 4°, les 
| Î sui its pre ir sr Sp tivement jes numéros 
be, 6°, %e, 8°, 9e, 40e, 11 

Jé ( ect e ue ces parag ph S* 

» De multiplier des chaires d'enseignement de l'arabe 

t les facultés de lettres: 

G6+ De donner un enseignement de la langue arabe aux 
fonctionnaires et en particulier aux diplomates destinés aux 


postes du Proche-Orient ; 

« 7° De créer À l'école nationale d'administration une section 
ouverle aux étudiants des pays de civilisation musulmane et 
en parti er aux Marocains et aux Tunisiens: 


« 8° D'encourager les éditions bilingues français-arabe de 
livres, revues et journaux; 

de D'accroître les échanges d'étudiants et missions cultu- 
reues,; 


« 10° De multiplier les congrès franco-musulmans pour res- 


serrer les liens entre la culture musulmane et la cu:ture 





« 11° De développer dans l'Union française les programmes 
radiophoniques tant pour intéresser les publies de l'Union fran- 
caise au monde musulman, que pour atleindre tous les peuples 
musuimans (arabophones el autres) à la connaissance de 
l'Union française, » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix les paragraphes 5° à 11°. 

(Les paragraphes 5° à 11°, mis aux voir, sont adoptés 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
proposition. 

Mile Lafon. Je demande 
monsieur ie président. 

M. le président. La parole est 

Mile Lafon, Nous ne di 
position, pour diverses raisons 

1” Parce qu'elle semble considérer Ja langue arabe conune 
une langue complémentaire — mème compte tenu de l'ameu- 
dement adopté — du moins daus les écoles de tous les pays 
d'Afrique du Nord, alors que les revendications de certains de 
ces pays portent en particulier sur l'enseignement daus la 
langue nationale. 

2+ Parce qu'elle est déetinte à 


l'ensemble de Ja 
la parole pour expliquer mon vole, 


à Milk 


SIrONS pas Hous assut ièér à cette PTO- 


Lafon. 


améliorer les cadres de ja 


colonisation et que nous n'adme!tons pas la colonisation, mème 
avec de bons cadres ; 
Parce que, revenant sur la discussion sur le renforcement 


des relations diplomatiques avec le monde musulman, elle envi- 

sage des programmes radiophoniques destinés à atteindre tous 

les peuples musulmans, Or, ce ne sont pas des paroles, aussi 

nombreuses et aussi meliflues soient-elles (Sourires), qui pour- 

ront ainéiiorer les relations de la France avec les peuples mu- 
| 


SUIIANS 

M. Junillon. Ji a suffi d'une parole, il y a vingt siècles, pour 
hanger ja face du monde, inademoiselle. 

Mile Lafon. Les peuples musulmans éavent ce qui se passe 
en | rie 1 


( \ig . lis le éav par la rumeur publique qui constate 
les faits, La seule manière de les atteindre valablement, de ren- 
forcer auprès d'eux nos relations cuitureiles, c'est de changer 

tre politique et de supprimer le colonialisme. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche 

M. Bidet. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La paroie es! à M. Bidet, pour une explication 

M. Bidet. Le groupe socialiste votera Ja proposition qui est 
presentee, Il le fera dans la certitude d'une pureté d'intention 
inattaquable, Il pense qu'à chaque jour suffit sa peine et que 
dénigier tout n’est pas le moven de réaliser. Le groupe socia- 


liste ne e'estime pas pleinement satisfait par la proposition. Il 


sait aussi que celle-ci ne résoudra point d une manière défini- 
tive le problème des relations de la France avec les pays musul- 
Mais, eile permet tout de même d'espérer dans une 
ition si souhaitable. 


ine inesure l’amélia 
Les socialistes restent persuadés qu'avant tout ce sont évidem- 
ment les rapports humains qu'il faut étendre et resserrer, Pré- 
nent, la connaissance de Ja langue le permet, le facilite. Le 
langage n'est-il pas le moyen d'expression des pensées et des 
L 


Cisernit 


sentiments 

C'est pour cette raison que les socialistes acceptent de voter 
la proposition en discussion. 

Nous devrions tous, mes chers cllègues, nous réjouir des 
deux débats qui viennent d'avoir lisu: celui de ces derniers 
jours sur le renforcement des relations diplomaliques avec le 
monde musulman: celui d'aujourd'hui sur le renforcement des 
relations culturelles. Nous devrions constater avec fierté que 
nous somrmes les seuls à avoir étudié le problème franco- 
musulman avec autant de soin et surtout avec la volonté fer- 
vente de lui trouver loy:lement des solutions de fraternité. 
(Vifs applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs 
des Etats associés.) 

M. le président. La parole est à M. Touré, poûr une explica- 
tion de vote. 

M. Touré. Le groupe des indépendants outre-mer fait siennes 
les déclarations de notre éminent collègue, M. Bidet, 

Je dois ajouter qu'il y a une différence profonde entre l’en- 
seignement «de l'arabe » et l'enseignement «en arabe » de 
la religion musulmane; ce sont des données qu'il conviendrait 
de ne pas confondre. 

M. le président de la commission. Comme on le fait cons- 
tamment ! 


M. Touré, Dans nos terriluires, l'enseignement est actuelle- 
ment donné par des maitres qui savent à peine le Coran et 


qui ne sont pas de rigoureux observateurs des préceptes isla- 
miques; ce sont plutôt des éléments de trouble. 
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arabe correctement donné est un facteur de discipl 
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le Ja ment de Faix, puisque 12 Coran re lt 
soumission et le respect enve] itorité, Xo er Discussion d'une proposit:on; renvoi à la commission. 
vole, lement que cet « ignement nt ! | 
écoles françaises qui en garantit la q L M. le président. L'ix à 
C'est sou le bénétice dk { | e | UM «4, & t 


indépendants d'outre-mer vott \! e! 
PTO- l'aspe t du } bleme que notr« lé | { - : 
(Ap} laudissements à au e el l 4 
"une ; Er 
He = M. Boubou Hama. Je den e a] | \ 
S sident. 
pai g M. Jousselin, 


s y M. le président. La par ‘ "f. D \ Il ) t et à | 


€expitquelt LH % 2 1vt 





e ja M. Boubou Hama. le vient d t I à 


ère noire marque u oœyé Ma l ut p 
gnement tel qu'il est pralique el ? 4 è 

nent d'est que tt prop 10 es! { | et | i i 

IV I gneiment ( fosse s el init tr tégr le 

tous scolaires. Ainsi lteindra-t « | { te - | _ : 

ponte Li ‘ 1 

ns Nous nous joigno à tou «l DA dé 

ee. les représentants du grou] liste et M. 1 | l | D) 

“rs naitre que celte proposition marq ; { lépart, lou! tre 


cette raison, le rassemil le itiq es pou 
Jr proposilion qui nous € ( T [ À 


M. le président. 12 parole est M. 1 | As I 


[ES nL . . 
rte son \ 11e Li ! L 
Ni= M. Perier. Je mple t post { er} l C4 | t 
ver pouvant OU € notre volt ra )! rt ex tk { l {1 (J | 
e- & Van: que je prenne n mén 1} | i | t vel ( ] HiISiuIPe ] [ue 
des gaucht ropuil ! votera 1! \ | ° 1 cueli l ex] | 3 
sement : j la ! ‘ ct 
: juridiq 1 l 6 q pprima 
lion M. le président. Ia } est M. Soppo M { terri- 
quer son vole SU de | À . 
est M. Soppo Priso. Bien que n'étant pas musult terri 97 à j IQues 
ion territoire que je représente étant \ parti mu nu pro} à q pr À il 
que voterai la proposition qui n est 4 té prive. NOUS HN aporut | L'Upportuinile 
he l'Assemblée de l'Union frança l êt | t ruiol it ü. 3! paul pour 
Il à la langue arabe et qu'un jour ell ra CCa W 1 à. ( Di ] un ( l (LEE 
Ile sager des solutions permettant d dev: ppet ( ! ii Hiulnt] Î LE | D) Doinr8 
<ul- des dialectes prit Paux teri | tre 1») il 4 ] il . E.1 I ons 
ine dissements à gauche et sur divers ba S au rt ect 1 L 4 . { t | (16 
L M. le président de la commission, On ! pal | jUA IX ( ( alors 
‘er 4 prendie! (Sourires.) | ë | | dé t e 
re AT l " 
Le M. le président. La parole est à M. M \nd | ] le 
cs M. Max André. Je veux simplement, au nom du groupe du vol ucs 
ter mouvement républicain popula lé | t de is{ | | 
vue de notre groupe a été exposé g deux d 124 | | | [ de 
les je suis très peiné de voir nous q { ( r M J << 
re rapporteur, el M. de Peretti, qui est ) 


les Aux Xplicalions qu Hs Lo 

ue Si Ce n'est nes revrk ;s dt \ | 
0- amis. 

T- C'est pourquo vou lei | nni : | Mo: Z 


lé. Je FOIS qu ont hic 1e) ( \ ni et | M e et 
te fr inraise \pplaudis ement “ qa h 4 rm centre, sur le AP À , C 
des Elals associés et ur divers ban a l' cmt M “re , t hat 
ci . 
a M. le président. La parole est à M. le : 


L M. le rapporteur. Me: cher: is toi | S 4 ae 
7 | erigge qui viennent d'être pron s à mon al | e x 


y 
| ’ . r ' t ñ " 
" 1 ‘ ( 


1.6 que 1 0n veuie « 


n- une des langues de l'1 \ fi i : 0 L ‘9 l \près 1:46, 
le Statut de l'Algérie, € , - 
; J'indique à Mlie Lafon qu nest] ù es] | . 
I ili-me, pas P ls que lanis Ù & | | (‘+ l » 

$- que nous avons fait cette pro] ù l enent an! | . 
une pol | que du cœur sans ju ( Um Ÿ fl : | - 
" | mots — jl nv aurait pas d'Unio . (Vs li ‘Ta! ser. 4 
r1 1 1 1 { { X | t : si 14 4 ? 1 }, 


ments au centre el à gauche ) 


1 | M. Bidet. Très bien! dre. | : y D, 


2 " e . . \ t : ‘ 
M. de président. Per: vnne né lerm ] < \ 1 | . 1 ‘ » 
Je mets aux voix l'ensemble de la ! : | : el r 1049 et 1951, 
1 { ! ! { rent EE 1 y 





riésulle des votes de l'A bite ; 


{La proposuion, &nsi modijice, muse Aux Vois, esl ad iCC.) | peu Ù 11i ri IC € eut au u 
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, e compréhension des mœurs et de la men- nouvelles; mais les dispositions primitives sur lesquelles 
l | Ï iatio pa 1 ils sont appelés à servir; M. Abdes<elam, a produit un rapport, ont été approuvées par 
| lat puisse être spécialisée en fonc- Ja commission de la législation. 
t s et differents groupes ethniques Je pourrais douner une lecture comparative des deux texte 
l Ù \ ire-m que la carricre des je vous èn ferai grâce. mais il y a dans les deux textes, deux 
ju tlaf le demeurer parties essentielles, les deux premiers paragraphes qui sont à 
| ( igés à participer aux peu près identiques et c'est en eux que sont contenues les 
t ] t ) et le droit ind dispositions principales 
k ni rt de D'autre part, après l'audition de son rapport, la commission 
? e plus proche avi , les affaires culturelles à transmis à la commission de la légi 
: * Hatio su la pri pos L'on de M de leretti, M. Détraves étant 
, 1! ' city” de le au 2: novem- président de la commission, une demande de réunion commun 
| l 1e 1 1 t el eivut qui nous eût permis d'élaborer un texte commun ou, en tout 
| é f s de droit cas, Ve nous meltie d'accord sur les conclusions, H y à de 
l'AIX-M leaux et St L cela un certain temps — un mois, un mois et demi au moir 
! 1) | Ù en droit La mmission de la législation n'a pas jugé à propos, à co 
‘ou 1, des Certi- moment-là, d'accepler cetle réumon commune, 1 méme de 
ue ( s d'outre-mer suivre les travaux de la commission des affaires culturelles 
“ tu i ouire-Tné Estimant que nos conclusions n'apportent rien d'extraordi 
( me de La À eXeICer paire, nous voterions très volontiers les textes qui vous sont 
fau 1e \S laquelle 1 proposés 
| pL it d'outi \er puisse Je précise encore que nous voterons certainement les conclu- 
ù ces ] ge d'étude de la langue sions du rapport de M. Abdesselam et le texte primitif. Nous 
iroit l le iveiles fonclions ; pourrions passer ensuile à la discussion des autres dispositions 
D 1l gro-africaines et les voter parce que l'argument qui évoque un allongement 
| \ l'outre-mer, ainsi que considérable du texte ne porte certainement pas sur des pro- 
FL h Î { t de dr l blémes discutables 
s par s dl rets et arrètés des D'autre part, il se peut que l'on vuie dans nos proposition 
I l Î et dans notre rapport des objections visant le statut de Ja 
l'ro pécbal it pris pour magistrature. Pour l'instant, nous avons évoqué les besoins, 
( l res d'outre-met les nécessités en fonction des civilisations, auxquelles doivent 
| { s p X u ri- I pondre les magistrats. Il se peut que les conclusions aux- 
quelles nous arrivons portent argument différent des solutions 
( nt repris immédiatement et que l'on envisage de donner au statut genéral de la magistra- 
pr è< à | IX tendant la publication ture, Vous avouerez que je n'ai pas évoqué le cas d'un statut 
et de toutes les populations unique ou de plusieurs cadres, je n'ai guère évoqué qu'une 
Ü | pplaud ! ( question de spécialisation, cette spécialisation qui semblait 
: aller de soi au cour: d'un précédent débat, mais qui parait 
M. le président. | M pt lent de la commis inquiéter M. le président de la commission de législation. Je 
“iterai un propos qui, sans tre très précis, parait tout de mème 
M. Junillon lent ! le la tion de signifieatif, de M. Rosenfeld qui, je crois, est d'accord avt 
trat el : pet noise M. Jumillon, et dans lequel il disait: « Faut-il mclure la magis 
\! t t t ur lent trature dans un cadre unique qui P urrait comporter des di 
À ju Ç \ inf r- positions permettant la possibihté de Ja spécialisation ? », 
| ulman soient I bilité qui n'était alors pas exclue d'un statut méme unique 
Trés trés bi ef dl à magistrature, Par conséquent, 11 n'y a pas contradic- 
rintiot u tion entre ces dispositions et je demande à lAssemblée de 
l d 2 , | ! | , 
I DE LS | I Vore es € n LE ous ul la COMMISSION des affaires 
t r lt “uiturellres, \pplu dissements au centre 
} M. le président. J'ai été saisi d'une demande de renvoi en 
pour  ( vonunission déposée par M. le président de la commission de 
‘ | l Ù l Ta} l  L Î Le Ï Lt i l s h Saisie" au forul In cep int pa te 
! M .e tion est rex il n'est pas de droit et Je duis consulter l'Assemblée, 
| | L4 À , trut 
es 1 l tre-mmet M. le président de la commision saisie pour avis. Je dépose 
\ { { AT 0 une demande de scrulin pue. 
J" : sm À M. le président. Je suis <aisi d'une demande de scrutin publie 
( : « Le vds par M. le président de la commission de la législation. 
: - | s+.2-Q Je vais mettre aux voix la proposition de renvot 
1 bi ] 
l M. Criaule, président de la commussion. Je demande ‘a 
\ pour paroie pour expliquer mon vole, 
« Catricé l 
| pe (ot é un avis M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
\! \ t te ( ! | IDIsSSION. 
l le nous à él M. le président de la commission. Je tiens à faire remarquer 
1 SN M. J lon s conclu à l'Assemblée que les conclusions auxquelles avait abouti la 
i t t différent us en tout s commission des affaires culturelles sont purement culturelles, 
$ ù \ proposition nt L s'agit, dans le paragraphe a, de réforme de la licence en 
{ $ s t} nat on de la légis droit, dans le paragraphe b des connaissances des magistrats, 
lat dans le paragraphe € de l'étude des civilisations négro-afri- 
bn ion \ ét l len L impos ible à celle-ci vaines dans la licence d'étude des populations d'outre-mer, etc. 
t r un avis | nouveau texte, C'est pour dans le paragraphe d de la formation de magistrats originaires 
{ tant donné eett té matérielle, étant donné d'outre-mer s'engageant à servir dans l'aire de eulture de leur 
fl rt in} 1 text laboré par M. Jousselin et pays d'origine. 
ues laires qui le pr . lemande instamment à Il s'agit, d'autre part, de publication des recueils des droits 
! \blée de bien vouloir of Tr le renvoi de ce nouveau et coutumes de toutes les pepulations des territoires d'outre- 
. nt devant la Te n de la législation et ue la mer, Et dans le préambule de cette proposition, — ici je pense 
ju! | en \ d'un nouvel avis circonstancié qu'elle à une objection de notre ami Abdesselam — il est question 
“a tera ment | ble, dès la rentrée, (Applau d'exiger, préalablement à toute nomination, une formation his- 
- e et / torique et ethnologique approfondie recue soit à l'Ecole natio- 
tu. le président. | ’ in A4 formuler ? nale de la France d'outre-mer, soit ailleurs, Je sais que notre 


M. le rapporteur. Je ne crois | 
= { ns Pr « | { { 
{ mr. Je suis 1x 


\d l ri Ù cr LL! CU» Le 
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s que l'essentiel de nos conclu- 


| 
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uvelles qui ont été ad 1ptées 


ur 


\iseralenl 


us les amendements 


pas les Uispositions 





cher ami Abdesselam s'est vivement insurgé contre ce mot 
« préalable », je lui pose alors une question: Cette formation 
historique et ethnologique nécessaire à l'exercice de ces hautes 
et difficiles fonctions devra-t-elle être exigée au moment de ja 
retruite des magistrats ? 
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M. le rapporteur pour avis. C'est la que-lion qui | no \ 


c'est l du } ble 





M. le président. | e den | à exliq 
te 7. M. le president 


é ñ : snûle h, a ?! 
Je n aux nx, | \I ie Q M. Tiémoko Diarra. M 1 . 


€ ] À 
Le scrutin est | t 
Les votes sont r WM. de 0] 4 
de dépouillement ) ; 
M le président. Vi ] t du dé; ent du h | Né . | 
Nombre des votants ..... ossseses | | Ù \ 
} r 1 one l I de s dc , 
Majorilk in t ss... { | Ÿ | 2 
P | RPPTETTELTIT 1 l Ia tl Û 
GOIRTE ssssssssssseusss » 2 api ’ 1, j 
L'A le l'Union franea \ auopie le président. ! ! l M 1! 
+ 
L2 


Touré. ! c | { ] 


ALLOCUTIONS DE SYMPATHIE 


M. te président. La parote € t à M. Juuillon de l'Umon fran \ \ e travail } l Ceothhi} 
M. Junillon, president d la commission de la L lution et 1 ‘ ipe < s rat st es pré- 
de la justice, des affaires admainastralives et domanialk M | céd rateul | d ement ar | l La ne 
chers collègues, il m'est arrivé quelquefois d ombattre € | : 
taines des thèses de M. Jousselin. J'avoue l'avoir fait aujour- | M: le président. Mes chers collègues, 1 Le C0 NON RUES" 
d'hui avec une rélicence et uue tristesse que vous comprendrez | ons, dans u ent es membres de cetle Assem- 
et seulement parce qu Ha con ence et mn i devoir € pre | ps atae- ent ou ae] ta tan L'eni eux nire non 
sident me dictaient cette obligalion. Vi ine rermettrez de | + ta pan pt l'unité et à Dr \ blée de 
prendre sur les minutes qui nous restent {ui I nn 7 | Irançal : Le 4 D 1. ‘1e 
nécessaires pour lui rendre l'hommage que méritent son trava ; Die ve n 
et l'assiduité qu'il a montrée à la comm jue j honneur : niet et con 
de présider {pplaudissements sur tous Li bancs.) [ ment , , [1 | NES \ t 
Je veux assocter à et hor l 6 t ’ \ l ( t t sort î hi U et LL lre Dien ! 
cette commission inplaudissements sur tou le be | { et epl l 
sa exception et pour la inpie r: Ha qu ont 
moi ( ompagnons de travail et « Î | 
an Vafs Î ement r { le Larm | mn 


M. le président. Par ses applaudissements, l'A MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DES COMMISSIONS 


montré q isait sien le pa 

cordiales prononcées par M. le pre lent Jumi M. le président. | ( À 
La parole est à M. Soppo Priso. été procédé à | | 

| | 1 

M. Soppo Priso. Mes chers collegui malgré les voi | Je 

compétentes de nos collègues métropolilains qui ont nelsis ds 

hommage à ceux de nos collègn quittant cette A<sembl 0 En conséquer 

leur adressant leur regrets et leur svi hi \ FA M | MM. A | er 

p qu'il était opportun qu \ | l l | et } \ l MM. 1! S et 1 : 
Af 1 s autn uiq es {Appla | rit $ { | Vi il la | { t et 

qui, eux aussi, veulent mamifester eux « él U de \ Le 1 MM t 

LA ce ; . | | 

et1x ès lébu es pionnik \ [ Vivr ( ! MM l Ji | e 

fra aise telle qui is la concex l oute leur \ | 11 \ ch j oct té 

T re $ bic 4 ires bien! 1pplaud sert Ÿ sur {ous lt { ( ÿ 

" ! 4 : LA St é } nqt« ) est 
Nous avons trouvé dans celte € einte ur svimpath qui ! 1 

a fait que notre premier contact vé les T bu es méti re] e a deux ht ( {rt ‘ ’ ( 

lilaines à été pour nous chose facile. Et cette compré} | 

émanait de ceux-là mêmes qui, aujourd'hui, nous quittent 
C'est la raison pour laquelle ivant de nous séparer, plu — 10 — 

sieurs élus des territoires d'outre-mer ont tenu à manifester, 

iu nom des territoires qu'ils représé ntent, toute la gratitude REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

des masses africaines à l'égard de ceux qui, aujourd'hui, par 

application d'un texte que Mme Caffot a si bier J tout à M. le président. | cance tre] v. 

l'heure « loi de circonstance », s'en vont, La conférer les présidents propose à l'Assemblée de ] er 
Nous savons très bien aussi qu'entre vous, chers lègues à Son president 1 le ] I L 

métropolitains, règnent des ferments de discorde que nou: In y a pas dop} / 

connaissons, Mais nous nous plaçons au-dessus de ces dis- l en est ain ; 

cordes idk ologique s et au-dessus de tou les P irtis pour vous \ féren ne en! | A t de nr er 

considérer tous comme des Français et non pas comme des 1 | : A 

4 { hf uit rare au jour « là a'tié cance 1bl ue; 


Français partisans, et vous dire que lAfrique n'oubhera jamais 
ce que ceux qui ont été parmi nous, au début, ont fait pour 





l'Union française, ce qu'ils ont manifesté, qui s'est inscrit dar InYa pas d'op} ui ' 
le sang sur les champs de bataille et que nous tous 1} 1S | | jou l Le 
avons essayé et essavons ici d'inscrire dans le fait de la vita- sonne ë inde . P ? 
lité même de l’ensemble de cette Union francaise dans laquell “À à 
la France doit trouver son honneur, son prestige, Cette union — r 
garantit à tous les territoires d'outre-mer un avenir, et Je IS] La séance est levée ' li 12 illet 1952, à du ] es 
rations de ce que plusieurs d’entre eux pensent, que ce soient trente-cinq | 
ceux qui veulent tendre à l'unificat \ leur pat 4 
ou à leur autonomie. Le CI l ervice de la sténographie 
\ | espérons auiourd und i . ; t d le a 1 Llée de l'Union / Cause, 
t t les mên intentions et qu'us travalieront ave RENÉ HINGRI 









































908 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2% SEANCE DU 11 JUILLET 1952 
Sur Diawar. Sousatte. Viniger, 
‘ Serraut (Omer). Sylvestre. Vivier. ‘ 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Savi de Tové étau, .… [Voca. { 
(Jonathan). Thomas (Jean-Marie). |ÿ, poumbia. | 
DE LA Schlciter (Gabriel}, Touré Zins -. 
Serat, Mme Marianne Insou, 
2 séance du vendredi 11 jurliet 1952, Soppo Priso. Verger. 
Ont voté contre: | 
nn 7 MM. Griaule. |Peretti (de), 1 
le la proposilion 3, t ce 1951, André (Max). jacobson, Poimbæœuf, E 
1 l'outre une con- Boisdon Jousselin. Handrelsa, ë 
j derbi: hour (Alfred), Juge srelles. : 
| Catrice (Paul), La Gravière. Schock. | 
135 Charnay. Mile Le Ber. Simon (Paul). ; 
css... . 68 Corval Le Brun Kéris. Thémia. s t 
Delmas (Général), Mine Lefaucheux. Vendenboomgaërde. { 
LÉLLLLELLELE .…. 107 Esnault (Yvon). Le Guénédal. Vignes. + 
\ . 23 Gervain. Moreux (René), 
N'ont pas pris part au vote: 4 
Ont voté pour: MM. Ecretaud. Ds Li A 1 
Alard Feix. ’ham Van Binh, 
Ù ( ec} Sald-AN). [LI er, Mile Allemandi. Gaudart. Phung Ba Nzhia, 
Mamad Let Arboussie d'}, Georges (Daniel), Piot. 
|Mademba Racine, Arnault Lachenal. Plagne (Généra!). 
l } Mme Matroux. Mlle A er. Mlle Lafon, Sim Var, 
\ [LE l Maryu é. Harbé Lopart Sok Chhong. 
{ [M Mme Bertrand. Lautissier. Souvannavong Ourot. 
| [M , lizot Le Van binh, Souvannavong Pheng. 
lMichatet Roiteau Lombardo. Thévenin. 
| | Me). |\tiehard-Pellissier HoumendJet. Lozeray. rhonn Ouk. 
1 I ) \( + - + eg How n (Guy de). Mignot Ton That Can. 
h r | è Bui The Phu:. Mitterrand Mine Tran Van 
Michel [Monnet Buu Kinh Moullec (Contre- Chuonzg, 
| [Mme Emilienne Cao Van Chieu, Amiral} Tran Van Kha, 
| | Moreau Carroné Nguyen Tring Vinh, [Tran Van Thi 
More Chassiot, Nguyen Huy Lai, Tran Van Si 
|Narout Comiti Nzuven khac Sn. lran Thien Vang. 
[N Curabet Nguven Duy Thanh, |Tubert (Général). 
joudard Do Hun Thinh. Nguven Van Ty. Vanier 
oued » (Bougou- Donnat. Nguyen Huu Thuan Mme la Princesse Ping. 
…. |: Dumas Odru. peang Yukanthor, 
n 
47 Excusé ou absent par congé: 
M. M rat 
\ndr Raphaël-Leygues. 
1 | | }. [Rever] N'ont pas pris part au vote: 
| 1 (Georges). 
| Ï ic | Rocler M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, | 
Rosenfeld et M. Robert Schmitt, qui présidait la séance | 
\ 1 RE fr { ter . ont = L: } 
Eu Pus a 
|Saidou Djermakoye ] i ' l onnus, après vértk 
‘ (Issoufou). Healion, @ uormes à la listes de scrulin ci-dessus, i 
: 








Paris. — Imprimerie des Journaux oflJiciels, 31, quai Voltaire. 











